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Rapport de la 11éme Réunion des Correspondants Nationaux du Post-2020 SAPBIO 
 
I. Introduction 
 
1. Conformément au Programme d’action stratégique post-2020 pour la conservation de la 
biodiversité et la gestion durable des ressources naturelles en région méditerranéenne (Post-2020 
SAPBIO) (Décision IG.25/11 de la 22ème Réunion des Parties contractantes à la Convention de 
Barcelone et à ses Protocoles, COP 22, Antalya, Türkiye, 7-10 décembre 2021) et comme demandé 
par la Décision IG.26/5 de la COP 23 (Portoroz, Slovénie, 5-8 décembre 2023), le Centre d’activités 
régionales pour les Aires spécialement protégées (SPA/RAC) devrait réaliser une évaluation à mi-
parcours pour évaluer les progrès collectifs dans la mise en œuvre du Post-2020 SAPBIO, et les 
Parties contractantes devraient revoir leurs stratégies et plans d’action nationaux pour la biodiversité 
(SPANB) en conséquence afin de garantir la réalisation des objectifs du Post-2020 SAPBIO d’ici 
2030. 
 
2. Dans ce contexte, le SPA/RAC a convoqué la 11ème réunion des Correspondants nationaux du 
Post-2020 SAPBIO à Athènes, en Grèce, les 9 et 10 avril 2025. 
 
II. Participation 
 
3. Les Parties contractantes à la Convention de Barcelone suivantes étaient représentées à la 
réunion : Albanie, Chypre, Croatie, Égypte, Espagne, France, Grèce, Israël, Italie, Liban, Libye, 
Malte, Monténégro, Union européenne, Turquie. 
 
4. Les organisations intergouvernementales suivantes étaient représentées en tant 
qu’observateurs : Accord sur la conservation des cétacés de la mer Noire, de la Méditerranée et de la 
zone Atlantique adjacente (ACCOBAMS), Union internationale pour la conservation de la nature 
(UICN). 
 
5. Les organisations non gouvernementales et autres entités suivantes étaient également 
représentées en tant qu’observateurs : Centre thématique européen pour l’analyse et la synthèse 
spatiales - Université de Malaga (ETC-UMA), Fonds mondial pour la nature (WWF). 
 
6. Le Secrétariat du Programme des Nations unies pour l’environnement / Plan d’action pour la 
Méditerranée - Convention de Barcelone (PNUE/PAM) était représenté à la réunion. 
 
7. Le SPA/RAC a assuré le secrétariat de la réunion. 
 
8. La liste complète des participants est jointe en Annexe I au présent rapport. 
 
III. Ouverture de la réunion (point 1 de l’ordre du jour) 
 
9. La réunion a été ouverte le mercredi 9 avril 2025 à 9h00 par les représentants du pays hôte, du 
PNUE/PAM et du SPA/RAC. 
 
10. Mme Aimilia Drougas, Point focal national pour les Aires Spécialement Protégées et la 
Diversité Biologique (ASP/DB) du Ministère hellénique de l’Environnement et de l’Energie, a 
souhaité la bienvenue aux participants à Athènes pour la 11ème réunion des Correspondants 
nationaux du Post-2020 SAPBIO et a exprimé sa fierté d’accueillir cet important rassemblement de 
décideurs et d’experts dédié à la conservation de la biodiversité en Méditerranée. Elle a souligné 
que le Post-2020 SAPBIO sert de pierre angulaire à la coopération régionale, guidant les efforts de 
protection et de restauration des écosystèmes dans le cadre de la Convention de Barcelone. Mme 
Drougas a souligné la nécessité urgente d’accélérer l’action, de renforcer les partenariats et de 
mettre en œuvre des mesures transformatrices pour enrayer la perte de biodiversité, une crise qui 
transcende les frontières. Elle a réaffirmé l’engagement de la Grèce envers les objectifs du Post-
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2020 SAPBIO et du Cadre mondial de la biodiversité (CMB) de Kunming-Montréal, tout en 
soulignant les pressions exercées sur le riche patrimoine naturel de son pays. La réunion a été 
considérée comme une opportunité d’aligner les stratégies nationales, de partager des solutions 
innovantes et de renforcer l’importance de la Méditerranée en tant que point chaud de la 
biodiversité mondiale. Mme Drougas a déclaré croire fermement que l’expertise et la collaboration 
permettraient d’obtenir des résultats tangibles, et qu’elle attend avec impatience les idées et les 
recommandations qui émergeront des discussions. 
 
11. M. Christos Ioakeimidis, Responsable de la gestion du programme sur le Rapport sur l’état 
de la qualité (QSR) au PNUE/PAM, s’exprimant au nom de Mme Tatjana Hema, Coordinatrice du 
PAM, a souhaité la bienvenue aux participants à cette importante réunion et a souligné 
l’importance d’une action collective pour protéger la biodiversité et les ressources naturelles de la 
Méditerranée. M. Ioakeimidis a décrit le Post-2020 SAPBIO comme étant la réponse du 
PNUE/PAM aux défis environnementaux urgents, en vue d’atteindre un bon état écologique (BEE) 
et de soutenir les objectifs de développement durable (ODD) et le CMB pour l’après-2020 de la 
Convention sur la diversité biologique (CDB). Il a expliqué la structure hiérarchique du Post-2020 
SAPBIO, qui comprend une vision pour 2050, une mission, trois objectifs, 27 cibles et 42 actions 
pour 2030. Il a noté que la réunion initierait une révision à mi-parcours de la mise en œuvre 
collective du Post-2020 SAPBIO, nécessitant la contribution des Parties contractantes et des 
partenaires afin d’évaluer les progrès et d’identifier les domaines dans lesquels des efforts 
supplémentaires sont nécessaires. M. Ioakeimidis a déclaré qu’il était impatient de suivre les 
discussions intéressantes et les précieuses recommandations de la réunion. 
 
12. M. Mahmoud Elyes Hamza, Directeur du SPA/RAC, a accueilli les participants à la 
réunion et a souligné l’importance de leur engagement commun à relever les défis pressants 
auxquels sont confrontées la biodiversité et les ressources naturelles dans la région 
méditerranéenne. Il a exprimé sa gratitude au gouvernement grec pour avoir accueilli la réunion à 
Athènes. M. Hamza a mis en avant la structure du Post-2020 SAPBIO, dérivé du CMB de la CDB, 
qui s’articule autour de trois objectifs principaux pour répondre aux défis environnementaux 
uniques de la Méditerranée. Il a indiqué que la réunion se concentrerait sur les résultats 
préliminaires de l’évaluation à mi-parcours de la mise en œuvre collective du Post-2020 SAPBIO, 
en particulier en ce qui concerne les activités de démarrage et le cadre de suivi. Reconnaissant les 
contributions inestimables des Parties contractantes et des organisations régionales partenaires à 
cette évaluation, M. Hamza s’est dit convaincu que les discussions produiraient des résultats et des 
recommandations réalisables qui renforceraient leurs efforts collectifs pour atteindre les objectifs 
du Post-2020 SAPBIO. Il a conclu en soulignant que l’implication active de tous les participants 
était cruciale pour le succès et s’est réjoui à l’avance des discussions fructueuses. 
 
IV. Organisation de la réunion (point 2 de l’ordre du jour) 
 

A. Règlement intérieur 
 
13. La réunion a convenu que le règlement intérieur des réunions et conférences des Parties 
contractantes à la Convention de Barcelone et ses protocoles annexes (UNEP/IG.43/6, Annexe XI), tel 
qu’amendé par les Parties contractantes (UNEP(OCA)/MED IG.1/5 et UNEP(OCA)/MED IG.3/5), 
s’appliquerait mutatis mutandis à leurs délibérations. 
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B. Élection du bureau   
 
14. Conformément à l’article 20 du règlement intérieur et aux principes de la parité homme-
femme et de la répartition géographique, la réunion a élu à l’unanimité les membres du bureau 
suivants parmi les représentants des Parties contractantes : 

Présidente :  Mme Aimilia Drougas (Grèce) 
Vice-présidents :  Mme Silvia García Higuera (Espagne) 

Mme Lara Samaha (Liban) 
Rapporteur :  M. Leonardo Tunesi (Italie) 

 
C. Adoption de l’ordre du jour 

 
15. La réunion a adopté son ordre du jour sur la base de l’ordre du jour provisoire diffusé dans le 
document UNEP/MED WG.607/1 Rev.2. 
 
16. L’ordre du jour est joint en Annexe II au présent rapport. 
 

D. Organisation des travaux 
 
17. La réunion a convenu de suivre l’emploi du temps proposé dans l’ordre du jour provisoire 
annoté (UNEP/MED WG.607/2). 
 
18. Les langues de travail de la réunion étaient l’anglais et le français. Une interprétation 
simultanée était disponible. 
 
V. Mesures prises en vue de la mise en œuvre du Programme d’action stratégique post-2020 

pour la conservation de la biodiversité et la gestion durable des ressources naturelles en 
région méditerranéenne (Post-2020 SAPBIO) aux niveaux régional et national (point 3 
de l’ordre du jour) 

 
19. Sous ce point de l’ordre du jour, un représentant du Secrétariat a présenté un bref aperçu des 
étapes entreprises pour la mise en œuvre du Post-2020 SAPBIO, principalement au niveau régional. 
En guise d’introduction, il a informé la réunion des exigences et des étapes de la mise en œuvre et du 
suivi du Post-2020 SAPBIO, comme le prévoit le chapitre 7 (Mise en œuvre du SAPBIO et suivi des 
progrès), la cible T3.3 (Moyens pour les mécanismes d’évaluation), l’action 34 (Suivi du Post-2020 
SAPBIO) et l’action 35 (Appui à l’exécution du SAPBIO) du Post-2020 SAPBIO. Ces étapes 
comprennent : 

- Une évaluation à mi-parcours portant sur les activités de démarrage à l’horizon 2025, ainsi 
que la mise en place de mécanismes d’évaluation au sein du système du PAM, y compris les 
moyens de mise en œuvre nécessaires ; 

- Une évaluation de la mise en œuvre collective du Post-2020 SAPBIO par rapport aux résultats 
escomptés pour 2027, à l’horizon 2027 ; et  

- Une évaluation de la mise en œuvre collective du Post-2020 SAPBIO par rapport aux résultats 
escomptés pour 2030, à l’horizon 2030. 

 
20. Il a rappelé l’approche sous-régionale pour la réalisation des évaluations périodiques du Post-
2020 SAPBIO, qui a été accueillie favorablement par la 10ème Réunion des Correspondants nationaux 
du Post-2020 SAPBIO (vidéoconférence, 5 juin 2024), et a présenté la composition de l’équipe 
d’experts internationaux mobilisés pour réaliser l’évaluation à mi-parcours en cours, en étroite 
consultation avec le Comité consultatif et les Correspondants nationaux du Post-2020 SAPBIO. 
 
21. Le représentant du Secrétariat a également présenté l’approche utilisée pour cette première 
évaluation, selon laquelle un tableau simplifié a été préparé par le SPA/RAC et distribué aux Parties 
contractantes (actions de portée nationale) et aux organisations membres du Comité consultatif 
(actions de portée régionale). Le tableau simplifié comprend des questions binaires pour évaluer les 
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progrès des activités de démarrage et d’autres questions pour identifier les lacunes et les défis dans la 
mise en œuvre. À cet égard, il a informé la réunion que des réponses avaient été reçues de 16 États 
Parties contractantes et de 8 organisations partenaires. 
 
22. Un autre membre du Secrétariat a fait le point sur le processus de mise en œuvre du CMB et 
les résultats de la deuxième reprise de session de la Seizième réunion de la Conférence des Parties à la 
Convention sur la diversité biologique (Rome, Italie, 25-27 février 2025), y compris les décisions sur 
la mobilisation des ressources et le mécanisme financier. La stratégie révisée de mobilisation des 
ressources du CMB de la CDB, qui vise à faciliter la mobilisation des ressources, doit être soutenue 
par des conditions favorables au niveau national, notamment par l’adoption d’une Stratégie et d’un 
plan d’action nationaux pour la biodiversité (SPANB) et d’un plan national de financement de la 
biodiversité. Le Post-2020 SAPBIO de la Convention de Barcelone et sa mise en œuvre opérationnelle 
au niveau national pourraient être d’une grande utilité à cet égard. 
 
23. Un délégué a fait remarquer que la création d’un fonds mondial pour soutenir les pays en 
développement, telle que décidée par la CDB, pourrait ne pas être entièrement pertinente pour la 
Convention de Barcelone en raison de son cadre opérationnel. Il a souligné que si les ressources sont 
cruciales pour la conservation de la biodiversité, le processus du Post-2020 SAPBIO aborde également 
d’autres éléments essentiels, notamment le renforcement des capacités et l’échange d’informations. 
 
24. La représentante de la Croatie a informé la réunion des efforts déployés par son pays pour 
mettre en œuvre le Post-2020 SAPBIO au niveau national. La biodiversité marine et côtière est au 
cœur de la Stratégie et du plan d’action de protection de la nature de la Croatie. Des objectifs 
nationaux ont été développés en accord avec le CMB, qui informeront la nouvelle Stratégie et plan 
d’action de protection de la nature pour 2026-2035. Au niveau de l’Union européenne (UE), le 
nouveau Règlement sur la restauration de la nature exige des États membres qu’ils élaborent un plan 
de restauration de la nature, en abordant les besoins de financement des mesures de restauration, en 
évaluant les ressources et les outils financiers et en analysant les subventions préjudiciables qui 
nuisent aux objectifs de conservation. La Croatie évaluera les subventions actuelles en tenant compte 
de leur impact financier et socio-économique et de leurs effets néfastes sur la biodiversité. 
 
25. En ce qui concerne l’avancement du CMB et son interconnexion avec le Post-2020 SAPBIO, 
la représentante a souligné l’importance de l’évaluation du CMB au niveau de l’UE, qui fournit une 
vue d’ensemble des indicateurs de l’UE pour le suivi des progrès vers les objectifs du CMB. Les 
résultats préliminaires des travaux en cours de la Commission européenne (CE) et de l’Agence 
européenne pour l’environnement (AEE) indiquent la disponibilité d’indicateurs principaux au niveau 
de l’UE et d’« autres » indicateurs de l’UE qui pourraient aider à suivre les progrès dans la mise en 
œuvre du CMB. 
 
26. La représentante de la Croatie a également fait état de progrès significatifs en matière de 
création d’aires marines protégées (AMP) et de protection de l’environnement marin. Le pays est en 
bonne voie pour remplir son obligation de protéger 30 % de sa zone marine, avec des sites importants 
désignés dans sa zone économique exclusive (ZEE) pour les oiseaux marins, les tortues marines et les 
dauphins. La Croatie finalise actuellement la documentation relative à ces zones et le gouvernement 
devrait déclarer ces sites avant l’été. 
 
27. La représentante de la France a informé la réunion que son pays avait entamé la mise en œuvre 
de l’ambitieuse stratégie Post-2020 SAPBIO par le biais de diverses mesures de protection de la 
biodiversité marine. En particulier, la France travaille à l’intégration d’un objectif de conformité 
concernant l’encrassement biologique dans le cadre de la directive-cadre « Stratégie pour le milieu 
marin » (DCSMM). Les actions comprennent l’établissement d’aires de carénages dans les ports afin 
de limiter la dispersion des espèces non-indigènes (ENI), la sensibilisation des usagers des réseaux 
régionaux français d’information sur les espèces envahissantes (réseaux ALIEN) et le programme 
« Éconaviguer » de l’Office français de la biodiversité, qui porte sur la toxicité des antifouling. En 
outre, la DCSMM prévoit un programme de surveillance des ENI, la France commençant les tests 
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opérationnels en 2019, en vue d’une mise en œuvre complète d’ici à 2027. En ce qui concerne les 
indicateurs et l’évaluation des plans d’aménagement marins et côtiers, la France est dotée de 
documents stratégiques de façade qui évaluent l’état initial des eaux marines, fixent des objectifs et des 
indicateurs et proposent des actions visant à atténuer les pressions liées aux activités humaines. La 
nouvelle génération de ces documents stratégiques de façades intégrera également une trajectoire de 
développement de la protection forte en mer. 
 
28. La représentante de la Grèce a informé la réunion que son pays a établi un cadre juridique 
pour la protection de la faune marine. Depuis 2024, la Grèce coordonne un réseau d’échouage marin 
axé sur la faune marine, impliquant quatre parties clés qui gèrent les cétacés, le phoques moine, les 
tortues marines et les poissons cartilagineux. En outre, la Grèce a commencé à mettre en œuvre des 
plans d’action sur six ans pour le phoque moine de Méditerranée et deux espèces de cétacés : le 
marsouin commun et le grand dauphin. Un appel a également été lancé pour la cartographie des 
habitats des AMP afin d’améliorer les efforts de conservation. 
 
29. La représentante de l’UE a informé la réunion des récentes mises à jour concernant la mise en 
œuvre de la DCSMM pour les Parties contractantes qui sont également des États membres de l’UE. La 
Commission européenne a publié un rapport le 4 février 2025, évaluant les programmes de mesures 
des États membres dans le cadre de la DCSMM. L’analyse indique des progrès dans certains 
domaines, tels que les déchets marins et l’intégrité des fonds marins ; cependant, des efforts 
supplémentaires sont nécessaires pour établir des mesures efficaces qui contribuent directement à 
l’atteinte du bon état écologique (BEE), notamment en remédiant aux principales pressions exercées 
sur le milieu marin. En outre, une évaluation de la DCSMM a été publiée le 6 mars 2025, révélant que 
la directive n’a été que partiellement efficace, car le bon état écologique n’a pas été atteint pour toutes 
les eaux marines et tous les descripteurs, en partie à cause de facteurs qui dépassent le champ 
d’application de la directive. Si la directive a permis d’améliorer la collecte de données et la création 
de connaissances, et a encouragé l’élaboration de stratégies marines holistiques par les États membres, 
il reste un potentiel important de simplification et de réduction des charges administratives. 
 
30. Le représentant de la Libye a informé la réunion que le Ministère de l’Environnement a 
développé un plan pour aborder les priorités et les étapes proposées pour améliorer la performance de 
la Libye dans la mise en œuvre du Post-2020 SAPBIO. Il a indiqué que la réalisation des objectifs de 
ce plan nécessitera le soutien du SPA/RAC d’ici 2027. 
 
31. La représentante de l’UICN a informé les participants que plusieurs bureaux de l’UICN ont été 
sélectionnés comme centres régionaux ou faisant partie de centres régionaux de la CDB pour soutenir 
la mise en œuvre des objectifs mondiaux dans les pays et que son bureau est tout à fait disposé à 
coopérer avec n’importe quel pays méditerranéen si nécessaire. 
 
32. La réunion a salué les efforts diligents des Parties contractantes et des Organisations 
régionales partenaires dans la conduite de l’évaluation à mi-parcours axée sur les activités de 
démarrage décrites dans l’Annexe III du Post-2020 SAPBIO et a convenu que les Parties contractantes 
et les partenaires qui n’ont pas encore fait leurs retours pourraient envoyer leurs contributions au plus 
tard le mercredi 16 avril 2025 pour être pris en compte dans le document de travail sur les résultats de 
l’évaluation à mi-parcours, qui sera soumis à la 17ème Réunion des Points focaux pour les ASP/DB 
(Istanbul, Türkiye, 20-22 mai 2025). 
 
33. La réunion a recommandé que le SPA/RAC, en collaboration avec les partenaires concernés, 
offre une formation pour améliorer les compétences nécessaires à la préparation et à la mise en œuvre 
des Plans nationaux de financement de la biodiversité marine et côtière, le cas échéant. 
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VI. Examen des résultats de l’évaluation à mi-parcours portant sur les activités de 
démarrage du Post-2020 SAPBIO (point 4 de l’ordre du jour) 

 
34. Se référant principalement au document de travail UNEP/MED WG.607/3 intitulé 
« Conclusions préliminaires de l’évaluation à mi-parcours portant sur les activités de démarrage de 
Post-2020 SAPBIO », mais aussi au document d’information UNEP/MED WG.607/Inf.7 intitulé 
« Évaluation à mi-parcours des activités de démarrage du Post-2020 SAPBIO à portée nationale : 
Rapports sous-régionaux », le Secrétariat a présenté les principales conclusions de l’évaluation à mi-
parcours portant sur les activités de démarrage du Post-2020 SAPBIO, en soulignant les principales 
réalisations et les défis pour la mise en œuvre collective des actions du Post-2020 SAPBIO avec des 
portées nationales et régionales. 
 
35. La réunion a salué les efforts déployés par le Secrétariat pour préparer les documents relatifs à 
l’évaluation à mi-parcours portant sur les activités de démarrage du Post-2020 SAPBIO, y compris les 
rapports sous-régionaux et les conclusions préliminaires. 
 
36. La réunion a recommandé que les conclusions du document UNEP/MED WG.607/3 
« Conclusions préliminaires de l’évaluation à mi-parcours portant sur les activités de démarrage de 
Post-2020 SAPBIO » mettent en évidence les succès obtenus par les pays, ainsi que les défis et les 
lacunes identifiés. Il a également été noté que les catégories de défis étaient très larges et que pour 
certaines d’entre elles (par exemple, le cadre politique, les défis réglementaires, la gestion 
administrative), il serait intéressant d’avoir des exemples ou des détails plus concrets sur ce qu’elles 
pourraient être. 
 
37. La réunion a exhorté les pays méditerranéens à préparer ou à réviser leurs SPANB, si 
nécessaire, afin d’intégrer pleinement les éléments pertinents du Post-2020 SAPBIO. 
 
38. La réunion a souligné la nécessité pour les pays méditerranéens de développer leurs Plans 
nationaux de financement de la biodiversité marine et côtière et de plaider en faveur d’une 
augmentation des allocations budgétaires au niveau national afin d’assurer la mise en œuvre réussie 
des actions du Post-2020 SAPBIO, y compris l’exploration de mécanismes de financement innovants. 
La réunion a également souligné la nécessité d’impliquer des experts financiers qualifiés dans 
l’élaboration de ces plans de financement et dans la mobilisation des fonds afin d’améliorer l’efficacité 
de l’allocation des ressources et le soutien au Post-2020 SAPBIO et à d’autres initiatives de 
conservation. 
 
39. La réunion a recommandé que les Parties contractantes s’efforcent de réaffecter une partie des 
subventions nuisibles à l’environnement provenant d’activités de l’économie bleue - sans augmenter 
les dépenses gouvernementales globales - comme solution financièrement viable pour stimuler le 
financement pour le rétablissement des espèces, ce qui offrirait un moyen neutre en termes de coûts de 
soutenir le financement de la conservation. 
 
40. Afin d’améliorer les efforts de mobilisation des ressources et de renforcer la capacité 
collective pour la conservation de la biodiversité dans la région, la réunion a recommandé que le 
Secrétariat de la Convention de Barcelone entame un dialogue collaboratif avec les secrétariats 
d’autres Conventions de mers régionales, telles que la Convention pour la protection du milieu marin 
de l’Atlantique du Nord-Est (OSPAR) et la Convention pour la protection du milieu marin dans la 
zone de la Mer Baltique (HELCOM). Ce dialogue devrait porter sur les défis communs auxquels sont 
confrontées les Parties contractantes en matière de financement et de ressources pour les activités clés 
liées à la protection et à la conservation de la biodiversité, en mettant l’accent sur l’identification de 
voies de financement nouvelles et innovantes. 
 
41. La réunion a recommandé que le PNUE/PAM - SPA/RAC et les partenaires régionaux 
concernés collaborent et conjuguent leurs efforts afin de mobiliser des ressources financières 
supplémentaires pour la mise en œuvre du Post-2020 SAPBIO. 
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42. La réunion a recommandé que le SPA/RAC participe activement aux processus mondiaux 
pertinents qui se déroulent dans la région méditerranéenne, tels que la troisième Conférence des 
Nations unies sur les océans (UNOC 3, qui se tiendra à Nice, France, du 9 au 13 juin 2025) et l’atelier 
intersessions du dialogue mondial de l’Initiatives pour un océan durable (SOI) avec les organisations 
des mers régionales et les organismes régionaux de pêche (également à Nice, les 7 et 8 juin 2025). 
 
VII. Examen du projet de cadre de suivi de la mise en œuvre collective du Programme 

d'action stratégique post-2020 pour la conservation de la biodiversité et la gestion 
durable des ressources naturelles en région méditerranéenne (Post-2020 SAPBIO) aux 
niveaux régional et national (point 5 de l’ordre du jour) 

 
43. Se référant au document UNEP/MED WG.607/4 intitulé « Projet de cadre de suivi de la mise 
en œuvre collective du Programme d’action stratégique Post-2020 pour la conservation de la 
biodiversité et la gestion durable des ressources naturelles en région méditerranéenne (Post-2020 
SAPBIO) », le représentant du Secrétariat a donné un aperçu du contexte, des objectifs et des principes 
qui ont guidé la préparation de ce projet de cadre de suivi, et a présenté les différentes sections du 
Tableau de suivi du Post-2020 SAPBIO proposé (Annexe I du document), y compris ses sections sur 
les actions de portée nationale pour 2027 et 2030 et les actions de portée régionale pour 2027 et 2030, 
structurées selon les 3 Buts du Post-2020 SAPBIO (c’est-à-dire le But 1. Réduire les menaces pesant 
sur la biodiversité ; But 2. Faire en sorte que la biodiversité soit préservée et maintenue ou améliorée 
afin de répondre aux besoins des populations ; et But 3. Permettre le changement transformateur 
nécessaire, en mettant en place des outils et des solutions fondées sur la nature pour la mise en œuvre 
et l’intégration). 
 
44. Le Secrétariat a également informé la réunion du Cadre de suivi du CMB de Kunming-
Montréal, soulignant la nécessité d’un alignement entre ce cadre et le Cadre de suivi du Post-2020 
SAPBIO. 
 
45. En ce qui concerne le projet de Cadre de suivi pour l’évaluation collective du Post-2020 
SAPBIO, et en particulier l’action 14 sur le bon état écologique (BEE) dans la partie « portée 
nationale », la représentante de l’UE a noté que les Parties qui sont des États membres de l’UE 
communiquaient actuellement à la Commission européenne les résultats de leur évaluation du BEE, y 
compris pour les descripteurs pertinents pour le Post-2020 SAPBIO, et que ces informations n’étaient 
donc pas encore disponibles, mais qu’elles devraient l’être pour l’échéance de 2027. 
 
46. Dans ce contexte, la réunion a souligné l’opportunité de coopération et de coordination entre 
les futures évaluations du Post-2020 SAPBIO et de la DCSMM de l’UE, ainsi que d’autres cadres de 
rapport pertinents. 
 
47. La réunion a convenu de développer un système de rapport en ligne convivial pour les 
évaluations du Post-2020 SAPBIO prévues pour 2027 et 2030, sur la base des principes suivants : 

- Le Post-2020 SAPBIO est un document vivant, nécessitant un cadre de suivi flexible. 
- Évaluation basée sur l’action : repose sur les 42 actions décrites dans l’annexe III du Post-

2020 SAPBIO. 
- Assurer un niveau élevé de cohérence entre l’évaluation du Post-2020 SAPBIO et le Cadre de 

suivi du CMB. 
- Le cadre de suivi devrait inclure des questions spécifiques pour identifier les réalisations et les 

lacunes de la mise en œuvre en vue de proposer des stratégies et des ajustements pour faire 
face aux lacunes et aux défis identifiés. 

 
48. La réunion a recommandé d’élaborer des lignes directrices détaillées sur la manière de remplir 
le format de rapport (par exemple, un bref contexte introductif, une mention explicite des résultats 
attendus et des cibles, etc.). 
 



UNEP/MED WG.607/5 
Page 8 
 

 

49. Afin de réduire la charge de rapportage des Parties contractantes, la réunion a recommandé au 
Secrétariat de pré-remplir le format de rapport avec des informations compilées à partir d’autres 
systèmes de rapport tels que le Système de rapport de la Convention de Barcelone (BCRS), le 
Programme de surveillance et d’évaluation intégrées (IMAP), les mises à jour des Plans d’action 
régionaux et d’autres sources pertinentes. 
 
50. La réunion a recommandé que le SPA/RAC fournisse une formation sur les indicateurs au 
niveau régional, tout en reconnaissant l’importance de renforcer les capacités des Parties contractantes 
au niveau national, par exemple par la création d’unités pour la surveillance ou la désignation d’agents 
dédiés. 
 
51. La réunion a demandé au Secrétariat de développer les indicateurs du Cadre de suivi de la 
mise en œuvre collective du Post-2020 SAPBIO en 2026, en étroite consultation avec les 
Correspondants nationaux du Post-2020 SAPBIO, et avec leur approbation, afin de les utiliser dans 
l’évaluation de la mise en œuvre collective du Post-2020 SAPBIO en 2027 et 2030. 
 
52. La réunion a discuté et examiné le « Projet de cadre de suivi de la mise en œuvre collective du 
Post-2020 SAPBIO », tel que présenté à l’Annexe III du présent rapport, et a convenu de le soumettre 
à la 17ème Réunion des Points focaux pour les ASP/DB (Istanbul, Türkiye, 20-22 mai 2025). 
 
VIII. Questions diverses (point 6 de l’ordre du jour) 
 
53. Au titre de ce point de l’ordre du jour et à la demande de la réunion, le Secrétariat a 
brièvement présenté le « Projet de lignes directrices pour l’élaboration de plans de rétablissement des 
espèces et la mise en œuvre de mesures d’urgence » présenté dans le document d’information 
UNEP/MED WG.607/Inf.5. 
 
54. Ces lignes directrices ont été préparées par le SPA/RAC au début de l’année 2025 et seront 
présentées lors de la 17ème Réunion des Points focaux pour les ASP/DB (Istanbul, Türkiye, 20-22 mai 
2025). Elles sont destinées à aider les Parties contractantes à développer des plans nationaux de 
rétablissement pour les espèces menacées et celles nécessitant des mesures de gestion, telles que 
listées dans les Annexes II et III du Protocole ASP/DB, comme requis par l’action 2 du Post-2020 
SAPBIO sur le rétablissement des espèces, qui a été identifiée comme une action dont le niveau de 
priorité est « très élevé ». 
 
55. Les lignes directrices pour les plans de rétablissement présentent chaque étape de la 
planification du rétablissement avec des considérations clés et des questions auxquelles il faut 
répondre en cours de route, donnent un aperçu des obligations légales et des politiques existantes en 
matière de rétablissement de la nature, ainsi que quelques exemples de mesures de rétablissement et 
d’urgence et un aperçu des avis et des possibilités de formation, et des bases de données disponibles. 
 
56. La réunion a remercié le Secrétariat pour cet outil important et a déclaré attendre avec intérêt 
de nouvelles discussions lors de la prochaine réunion des points focaux pour les ASP/DB. 
 
57. La représentante d’une Partie contractante a signalé une étude de cas mentionnés dans les 
lignes directrices sur la reconstitution des stocks de merlu européen et de maquereau bleu. Elle a 
indiqué qu’un article paru la veille dans The Guardian faisait état de la situation précaire du 
maquereau bleu, suggérant qu’il était au bord de la rupture. Sans être certaine qu’il s'agisse du même 
stock que celui mentionné dans les lignes directrices, elle a suggéré qu’une révision de l’étude de cas 
pourrait être justifiée, car elle a bénéficié d’une couverture médiatique importante. 
 
58. À la demande de l’Égypte, la réunion a été informée de l’expérience du pays en matière de 
financement de sa Stratégie et de son Plan d'action nationaux pour la biodiversité (SPANB). Ce 
processus peut se résumer en trois étapes clés : identifier les lacunes, évaluer les besoins et proposer 
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des solutions, le tout guidé par des experts en financement de la biodiversité et soutenu par un cadre de 
gouvernance rigoureux. 
 
59. À la fin de la présentation, le représentant de l’Égypte a exprimé sa volonté de partager son 
Plan national de financement de la biodiversité et des informations supplémentaires sur le processus 
avec d’autres Parties contractantes qui pourraient les trouver utiles comme référence. 
 
IX. Conclusions et recommandations (point 7 de l’ordre du jour) 
 
60. La réunion a examiné, commenté et approuvé le projet de conclusions et de recommandations 
tel qu’amendé et joint au présent rapport en Annexe IV. 
 
X. Clôture de la réunion (point 8 de l’ordre du jour)  
 
61. Après l’échange de courtoisies d’usage, le Président a prononcé la clôture de la réunion à 
13h00 le jeudi 10 avril 2025. 
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Annexe I 
 

LISTE DES PARTICIPANTS 
 
 

REPRESENTATIVES OF THE CONTRACTING PARTIES /  
REPRÉSENTANTS DES PARTIES CONTRACTANTES 

 

ALBANIA / ALBANIE 

Ms. Alda NDOJ 
Sector of Projects with Foreign Financing 
Directorate of Integration and Projects with Foreign 
Financing 
General Directorate of Regulatory and Compliance in 
Tourism and Environment 
 
Ms. Uendi BUSHATI 
Ministry of Tourism and Environment 
 

CROATIA / CROATIE 

Ms. Jelena UROS 
Head of Service for biodiversity mainstreaming 
Nature Protection Directorate 
Zagreb, Croatia 
 

CYPRUS / CHYPRE 

Ms. Melina MARCOU  
Fisheries and Marine Research Officer 
 
Mr. Yiannakis IOANNOU 
 
Department of Fisheries and Marine Research 
Nicosia, Cyprus 
 

EGYPT / ÉGYPTE 

Mr. Mohamed Said ABDELWARITH 
Environmental Researcher 
Nature Conservation Sector 
Egyptian Environmental Affairs Agency 
Cairo, Egypt 
 

EUROPENAN UNION / UNION 
EUROPÉENNE  

Ms. Alice BELIN 
Policy Officer 
European Commission 
Brussels 
 

FRANCE / FRANCE 

Ms. Marion BEAULIEU 
Chargée de négociations internationales milieux terrestres 
et eau 
Direction Relations européennes et internationales (DREI) 
Office Français de la Biodiversité (OFB) 
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GREECE / GRÈCE 

Ms. Aimilia DROUGAS 
Biologist, Geologist-Oceanographer, PhD / National 
Focal Point 
Ministry of Environment and Energy 
General Secretariat of Natural Environment and Water 
General Directorate of Environmental Policy 
Directorate of Natural Environment and Biodiversity 
Management 
Department of Protected Areas   
Athens, Greece 
 

ISRAEL / ISRAËL 

Mr. Simon NEMTZOV 
Head of International Relations 
Department of Scientific Information 
Israel Nature and Parks Authority 
Jerusalem, Israel 
 

ITALY / ITALIE 

Mr. Leonardo TUNESI 
Research Director Emeritus 
Department of Marine biodiversity, habitat and species 
Protection 
ISPRA - High Institute for Environmental Protection and 
Research 
Rome, Italy 
 

LEBANON / LIBAN 

Ms. Lara SAMAHA 
Head of Department  
Department of Ecosystems 
Ministry of Environment 
Beirut, Lebanon 
 

LIBYA / LIBYE 

Mr. El Maki EL AGIL 
Senior Advisor, Nature Conservation Department 
Ministry of Environment 
Tripoli, Libya 
 

MALTA / MALTE 

Mr. Brian CHRISTIE 
Environment Protection Officer 
Environment and Resources Authority  
Marsa, Malta  
 

MONTENEGRO / MONTÉNÉGRO 

Ms. Ivana MITROVIC 
Department for nature protection, monitoring, analysis 
and reporting 
Agency for Nature and Environment Protection of 
Montenegro 
 

SPAIN / ESPAGNE 

Ms. Silvia GARCÍA HIGUERA 
Civil servant 
Ministry for Ecological Transition and Demographic 
Challenge 
Madrid, Spain 
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TÜRKIYE / TÜRKIYE 

Ms. Nese YAPICI 
SPA/RAC National Focal Point of Türkiye 
Head of Section of Species and Habitat Protection 
General Directorate for Protection of Natural Assets 
Ministry of Environment, Urbanization and Climate 
Change 
Ankara, Türkiye 
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REPRESENTATIVES OF INTERGOVERNMENTAL ORGANIZATIONS / 
REPRÉSENTANTS D’ORGANISATIONS INTERGOUVERNEMENTALES 

 
ACCOBAMS 
Agreement on the Conservation of Cetaceans 
of the Black Sea, Mediterranean Sea and 
Contiguous Atlantic Area / Accord sur la 
Conservation des Cétacés de la Mer Noire, de 
la Méditerranée et de la Zone Atlantique 
Adjacente 
 

Ms. Maÿlis SALIVAS 
Executive Secretary  
Monaco 

IUCN - International Union for Conservation 
of Nature 
UICN - Union internationale pour la 
conservation de la nature 

Ms. Mercedes MUÑOZ CAÑAS 
Manager 
Marine Biodiversity and Blue Economy line 
IUCN Centre for Mediterranean Cooperation 
Malaga, Spain 
 

 
NON-GOVERNMENTAL ORGANIZATIONS AND OTHER ENTITIES / 
ORGANISATIONS NON-GOUVERNEMENTALES ET AUTRES ENTITÉS 

 
ETC-UMA 
European Topic Centre for Spatial Analysis 
and Synthesis - University of Malaga / Centre 
thématique européen pour l’analyse et la 
synthèse spatiales - Université de Malaga 
 

Ms. Dania ABDUL MALAK 
ETC-UMA Director 
Malaga, Spain 

WWF 
World Wide Fund for Nature / Fonds 
mondial pour la nature 

Ms. Carlotta BIANCHI 
Regional Policy Advocacy Manager 
 
WWF Mediterranean  
Rome, Italy 
 

 
UNITED NATIONS ENVIRONMENT PROGRAMME - SECRETARIAT TO THE 

BARCELONA CONVENTION AND COMPONENTS OF THE MEDITERRANEAN ACTION 
PLAN / PROGRAMME DES NATIONS UNIES POUR L’ENVIRONNEMENT - SECRÉTARIAT 
DE LA CONVENTION DE BARCELONE ET COMPOSANTES DU PLAN D’ACTION POUR LA 

MÉDITERRANÉE 
 

UNEP/MAP / PNUE/PAM 
United Nations Environment Programme / 
Coordinating Unit for the Mediterranean 
Action Plan - Barcelona Convention 
Secretariat / Programme des Nations unies 
pour l’environnement / Unité de coordination 
pour le Plan d’action pour la Méditerranée - 
Secrétariat de la Convention de Barcelone 
 

Mr. Christos IOAKEIMIDIS 
QSR Programme Management Officer 
 
UNEP/MAP Coordinating Unit - Barcelona 
Convention Secretariat 
Athens, Greece 
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SECRETARIAT OF THE MEETING / SECRÉTARIAT DE LA RÉUNION   

 
 

SPA/RAC 
Specially Protected Areas Regional 
Activity Centre / Centre d’activités 
régionales pour les Aires 
spécialement protégées 
 
Boulevard du Leader Yasser Arafat 
B.P. 337, 1080 Tunis Cedex, Tunisia 
 
E-mail: car-asp@spa-rac.org 

Mr. Mahmoud Elyes HAMZA 
SPA/RAC Director 
 
Technical and scientific staff / Personnel technique et 
scientifique 
 
Ms. Lobna BEN NAKHLA 
Programme Officer - Species Conservation 
 
Mr. Atef LIMAM 
Projects Officer - Marine Protected Areas 
 
Ms. Syrine MOSLAH 
Programme Assistant - Biodiversity Programme 
 
Mr. Atef OUERGHI 
Programme Officer - Ecosystem Conservation 
 
Mr. Yassine Ramzi SGHAIER 
Projects Officer - Ecosystem Approach  
 
Logistics and administrative staff / Personnel logistique 
et administratif 
 
Ms. Naziha BEN MOUSSA 
Administrative & Procurement Assistant  
 
Ms. Imtinen KEFI 
Financial Assistant 
 
Consultants: 
 
Mr. Mostafa FOUDA 
Lead Team Expert 
 
Mr. Abdelmula HAMZA 
Ionian Sea and Central Mediterranean sub-region Expert  
 
Mr. Carlo FRANZOSINI 
Western Mediterranean sub-region Expert 
 
Mr. Chedly RAIS 
Expert in marine environment and policy (Advisor) 
 
Ms. Souha EL ASMI 
Expert in marine environment and policy (Report writing) 
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Annexe II  
 

ORDRE DU JOUR 
 
 
 
 
Point 1 de l’ordre du jour Ouverture de la réunion 
 
Point 2 de l’ordre du jour Organisation de la réunion 
 
     2.1. Règlement intérieur 
 
     2.2 Élection du bureau  
 
     2.3. Adoption de l’ordre du jour 
 
     2.4. Organisation des travaux 
 
Point 3 de l’ordre du jour Mesures prises en vue de la mise en œuvre du Programme d'action 

stratégique post-2020 pour la conservation de la biodiversité et la 
gestion durable des ressources naturelles en région 
méditerranéenne (Post-2020 SAPBIO) aux niveaux régional et 
national 

 
Point 4 de l’ordre du jour Examen des résultats de l’évaluation à mi-parcours portant sur les 

activités de démarrage du Post-2020 SAPBIO 
 
Point 5 de l’ordre du jour  Examen du projet de cadre de suivi de la mise en œuvre collective 

du Programme d'action stratégique post-2020 pour la 
conservation de la biodiversité et la gestion durable des ressources 
naturelles en région méditerranéenne (Post-2020 SAPBIO) aux 
niveaux régional et national 

 
Point 6 de l’ordre du jour Questions diverses 
 
Point 7 de l’ordre du jour Conclusions et recommandations 
 
Point 8 de l’ordre du jour Clôture de la réunion 
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Annexe III  
 

Projet de cadre de suivi de la mise en œuvre collective du Programme d'action stratégique 
Post-2020 pour la conservation de la biodiversité et la gestion durable des ressources naturelles 

en région méditerranéenne (Post-2020 SAPBIO) 
 
INFORMATIONS GÉNÉRALES : 
 
1. En 2021, les Parties Contractantes à la Convention de Barcelone ont adopté le Programme d'action 
stratégique post-2020 pour la conservation de la biodiversité et la gestion durable des ressources naturelles 
dans la région méditerranéenne (Post-2020 SAPBIO), ci-après dénommé « post-2020 SAPBIO», en tant que 
politique méditerranéenne de conservation de la biodiversité marine et côtière orientée vers l'action, visant à 
contribuer à la réalisation du bon état écologique, des objectifs de développement durable et de leurs cibles 
respectives, et du Cadre mondial pour la biodiversité Post2020 de la CDB à travers l'optique du contexte 
méditerranéen. 
 
2. La COP22 a exhorté les parties contractantes à prendre les mesures nécessaires à la mise en œuvre 
effective du Post-2020 SAPBIO et à rendre compte de leur mise en œuvre dans le cadre du système 
d'établissement de rapports de la convention de Barcelone du PAM ; elle les a également invitées à préparer 
ou à réviser leurs stratégies et plans d'action nationaux en matière de biodiversité en intégrant pleinement les 
éléments pertinents du Post-2020 SAPBIO et à maximiser leurs efforts en vue de leur mise en œuvre dans les 
délais impartis. Dans ce contexte, en ce qui concerne les rapports des Parties sur leur mise en œuvre de la 
stratégie, il a été recommandé, lors de l'élaboration du Post-2020 SAPBIO, d'assurer l'harmonisation et la 
rationalisation avec d'autres systèmes de rapports pertinents afin d'éviter d'alourdir la charge des Parties 
Contractantes en ce qui concerne leurs obligations en matière de rapports dans le cadre de nombreux accords 
et conventions. Il a également exhorté le Secrétariat (SPA/RAC) à fournir un soutien technique pour la mise 
en œuvre du Post-2020 SAPBIO, par le biais de la coopération technique, des activités de renforcement des 
capacités et de la mobilisation des ressources externes. 
 
3. Le chapitre 7 du Post-2020 SAPBIO se concentre sur la mise en œuvre et le suivi de la stratégie en 
tant que document vivant/dynamique et souligne l'importance de fixer des objectifs mesurables pour suivre les 
progrès. Il a été convenu que d'ici 2025, les moyens nécessaires au fonctionnement des mécanismes régionaux 
d'évaluation de la Post-2020 SAPBIO devraient être mis en place dans le cadre du système du PAM, ce qui 
permettrait d'analyser en temps utile les progrès réalisés sur la base d'éléments objectifs/numériques des cibles 
en vue d'atteindre les objectifs et le document de la stratégie. Les objectifs et les actions (annexe III du Post-
2020 SAPBIO) qui sont quantifiés pourraient servir d'indicateurs de l'état d'avancement de la mise en œuvre.   
 
OBJECTIFS DU CADRE DE SUIVI 
 
4. L’état d’avancement de la mise en œuvre du Post-2020 SAPBIO sera périodiquement examiné à la 
Conférence des Parties de la Convention de Barcelone, par le biais de rapports nationaux systématiques sur les 
progrès réalisés, avec le concours des centres d’activités régionaux concernés. Les rapports comprendront 
l’état d’avancement de la mise en œuvre des contributions nationales au Post-2020  SAPBIO, ainsi que des 
données sur les indicateurs communs pertinents du programme intégré de suivi et d’évaluation (IMAP) pour 
suivre l’efficacité des actions mises en place, jeter les bases d’une évaluation méditerranéenne de la mise en 
œuvre collective du Post-2020 SAP BIO, afin de garantir que d’ici 2030 les objectifs régionaux soient atteints 
par des actions nationales et régionales. 
 
5. Les correspondants nationaux du post-2020 SAPBIO évalueront les progrès réalisés dans la mise en 
œuvre du Programme d’action stratégique et actualiseront les travaux et projets prévus. À la lumière de cette 
évaluation, la Réunion des correspondants nationaux du post-2020 SAPBIO proposera des recommandations 
si nécessaire et des modifications au calendrier de travail qui seront soumises aux réunions des points focaux 
du SPA/BD puis à la CdP24 pour examen, le cas échéant.  
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CALENDRIER DE LA MISE EN ŒUVRE DU CADRE DE SUIVI 
 

 
 
CADRE DE SUIVI DU POST-2020 SABBIO  
 
Les principes 
 
6. Le Post-2020 SAPBIO devrait être suivie en tant que document vivant/dynamique, de sorte que le 
cadre de surveillance devrait être flexible pour permettre l’adaptation. Les objectifs et actions quantifiés 
serviront d’indicateurs des progrès de la mise en oeuvre. Ainsi, le cadre de suivi devrait contenir des 
indicateurs basés sur les objectifs et actions quantifiés de la stratégie. 
 
7. Étant donné que les objectifs sont pour 2027 et 2030, l’évaluation collective de la mise en œuvre (au 
niveau régional et national) doit être basée sur les 42 actions identifiées dans l’annexe III du Post-2020 
SAPBIO. 
 
8. Afin de minimiser la charge de travail des Parties Contractantes en ce qui concerne leurs obligations 
au titre de conventions et accords multiples, et étant donné que le Post-2020 SAPBIO sert de politique 
orientée vers l'action de la Méditerranée pour la conservation de la biodiversité marine et côtière, en 
contribuant à la réalisation du Post-2020 GBF de la CDB dans le contexte méditerranéen, il est crucial que le 
mécanisme d'évaluation du Post-2020 SAPBIO soit aligné et harmonisé avec le cadre de suivi du cadre 
mondial pour la biodiversité de Kunming-Montréal (Décision CBD/COP/DEC/15/5 of CBD CoP15, 2022). 
 
9. Pour atteindre les objectifs du Post-2020 SAPBIO d’ici 2030, l’évaluation collective doit identifier les 
stratégies, les mesures et les ajustements nécessaires au Post-2020 SAPBIO (y compris les cibles, les mesures 
et les résultats attendus) afin de combler les lacunes et les défis identifiés. 
 
10. Le cadre de suivi (annexe I) est construit autour d’indicateurs quantitatifs qui devraient être alignés 
avec les indicateurs du cadre de suivi pour le Cadre mondial de la biodiversité de Kunming-Montréal s’ils sont 
pertinents et applicables ou être élaborés comme des indicateurs spécifiques à la région (Indicateurs pour les 
aires marines protégées (AMP), les espèces en voie de disparition et la santé des écosystèmes), liés à chaque 
cible/action et questions (question binaire) afin d’évaluer les progrès vers les résultats attendus (résultats 
attendus pour 2027 et 2030). 
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11. En raison de la récente finalisation et de l’adoption récentes du cadre de suivi pour le Cadre mondial 
sur la biodiversité de Kunming-Montréal, notamment ses composantes d’indicateurs, l’élaboration des 
indicateurs pour le cadre de suivi du Post-2020 SAPBIO a été retardée. Ce processus sera désormais entrepris 
au cours du prochain exercice biennal (2026-2027) et sera discuté en détail lors de la réunion des 
correspondants nationaux prévue pour 2026. L’alignement avec le cadre mondial assure une approche 
cohérente et harmonisée du suivi et des rapports sur la biodiversité. En plus des indicateurs, des informations 
de base seront identifiées le cas échéant. 
 
12. Le cadre de suivi intègre des questions spécifiques conçues pour identifier les lacunes et les défis dans 
la mise en œuvre des actions du Post-2020 SAPBIO. Ces questions devraient porter sur des domaines tels que 
les limites des ressources, la capacité technique, la disponibilité des données et les obstacles institutionnels. 
En s’attaquant systématiquement à ces lacunes et défis, le cadre de suivi peut fournir des renseignements 
exploitables pour améliorer la stratégie, accroître l’efficacité et assurer la réalisation réussie des objectifs du 
Post-2020 SAPBIO. 
 
13. En outre, le cadre de suivi permet aux organisations partenaires et aux pays d’effectuer des auto-
évaluations et de fournir des mises à jour indicatives des progrès de manière efficace. Cependant, certaines 
limitations doivent être reconnues. Plus particulièrement, l’évaluation demeure hautement subjective, car les 
options de réponse prédéfinies ne sont pas assorties de repères quantitatifs (p. ex., ce qui constitue un progrès 
suffisant pour qu’une mesure soit marquée comme « oui »). Par conséquent, les interprétations des progrès 
peuvent varier entre les répondants. Cette limitation résulte de l’absence d’indicateurs quantifiables pour les 
actions prévues à l’annexe III du Post-2020 SAPBIO. À cette fin, la section Moyens de vérification est 
obligatoire. 
 
14. En ce qui concerne les cibles liées aux AIRES PROTÉGÉES MARINES ET CÔTIÈRES (T.1.41 sur 
les systèmes efficaces des AMPC et des AMCE et T.1.52 sur les zones avec un niveau de protection renforcée) 
et, par la suite, l’action 15 sur les AMCP et les AMCE, Ils ne seront pas pris en compte par le présent cadre de 
suivi puisque les Parties Contractantes ont déjà adopté, lors de leur 23e réunion (Portoroz (Slovénie), 5‑8 
décembre 2023) le cadre d’évaluation et de suivi pour la Stratégie régionale pour les aires marines et côtières 
protégées (AMCP) et les autres mesures de conservation efficaces par zone (AMCE) en Méditerranée pour 
l’après-2020 (annexe II du présent document) et sur la base de laquelle le SPA/RAC procédera à ses 
évaluations à mi-parcours et finale, en 2026 et 2030 respectivement. 
 
  

 
1 D’ici 2030, au moins 30 % de la mer Méditerranée seront protégés et conservés grâce à des systèmes efficaces, bien 
connectés et écologiquement représentatifs2, d’aires marines et côtières protégées et d’autres mesures efficaces de 
conservation spatiales assurant un équilibre géographique adéquat, en mettant l’accent sur les zones particulièrement 
importantes pour la biodiversité. 
2 D’ici 2030, le nombre et la couverture des aires marines et côtières protégées avec des niveaux de protection renforcés 
sont augmentés, contribuant ainsi à la restauration des écosystèmes marins. 
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ANNEXE I : TABLEAU DE SUIVI DU POST-2020 SAPBIO 
 
 
Actions à portée nationale 
 
2027 

• But 1 : Réduire les menaces qui pèsent sur la biodiversité 
• But 2 : Assurer la préservation et le maintien ou l'amélioration de la biodiversité afin de 

répondre aux besoins des populations. 
• But 3 : Permettre le changement transformateur nécessaire, en mettant en place des solutions 

fondées sur la nature pour la mise en œuvre et l'intégration. 
 
2030 

• But 1 : Réduire les menaces qui pèsent sur la biodiversité 
• But 2 : Assurer la préservation et le maintien ou l'amélioration de la biodiversité afin de 

répondre aux besoins des populations. 
• But 3 : Permettre le changement transformateur nécessaire, en mettant en place des solutions 

fondées sur la nature pour la mise en œuvre et l'intégration. 
 
Actions à portée régionale 
 
2027 

• But 1 : Réduire les menaces qui pèsent sur la biodiversité 
• But 2 : Assurer la préservation et le maintien ou l'amélioration de la biodiversité afin de 

répondre aux besoins des populations. 
• But 3 : Permettre le changement transformateur nécessaire, en mettant en place des solutions 

fondées sur la nature pour la mise en œuvre et l'intégration. 
 
2030 

• But 1 : Réduire les menaces qui pèsent sur la biodiversité 
• But 2 : Assurer la préservation et le maintien ou l'amélioration de la biodiversité afin de 

répondre aux besoins des populations. 
• But 3 : Permettre le changement transformateur nécessaire, en mettant en place des solutions 

fondées sur la nature pour la mise en œuvre et l'intégration. 
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Actions à portée nationale 
 

Actions à portée nationale 
2027 But 1 : Réduire les menaces pesant sur la biodiversité 

ACTION 

Contributio
n aux Cibles 

du Post-
2020 

SAPBIO 

Indicateur Questions liées aux résultats escomptés pour 2027 Moyens de 
vérification 

CBD/GBF 
Cibles 

1. PLANS RELATIFS 
AUX ESPECES ET 
AUX HABITATS 
Mettre à jour les plans 
d'action régionaux pour 
les espèces et les 
habitats sélectionnés 
figurant dans le 
Protocole ASP/DB 

T1.1 
T2.1 
T2.2 

Les indicateurs du 
cadre de suivi pour le 
Cadre mondial sur la 
biodiversité de 
Kunming-Montréal, 
s’ils sont pertinents et 
applicables ou peuvent 
être élaborés en tant 
qu’indicateurs propres 
à une région 

2.1. Votre pays a-t-il progressé dans l'adoption et l'intégration 
des plans d'action régionaux actualisés pour certains habitats et 
espèces prioritaires dans vos processus nationaux de 
planification et de mise en œuvre ? 
 
 Oui 
 En cours 
 Pas encore 
 Non Applicable 

 
Quels sont les défis et les difficultés rencontrés (le cas 
échéant)?    
 
 Cadre politique 
 Cadre réglementaire 
 Ressources financières 
 Gestion administrative 
 Capacités techniques 
 Participation publique 
 Disparités entre les sexes 
 Autre (veuillez spécifier) 
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 Aucune 
 
Toute information complémentaire ou commentaires (Si 
applicable) 
 

 

2.RETABLISSEMEN
T DES ESPECES 
Élaborer des plans de 
rétablissement et mettre 
en œuvre des mesures 
d'urgence pour les 
espèces en danger et 
menacées dont la survie 
dépend de ces mesures, 
y compris leurs habitats. 

T1.1 
T2.1 
T2.2 

 2. Votre pays a-t-il élaboré des plans de reconstitution et mis en 
œuvre des mesures d'urgence (in situ et ex situ) pour les espèces 
dont la survie dépend de façon critique de ces interventions ? 
 
 Oui 
 En cours 
 Pas encore 
 Non Applicable 

 
Quels sont les défis et les difficultés rencontrés (le cas 
échéant)?    
 
 Cadre politique 
 Cadre réglementaire 
 Ressources financières 
 Gestion administrative 
 Capacités techniques 
 Participation publique 
 Disparités entre les sexes 
 Autre (veuillez spécifier) 
 Aucune 

 
Toute information complémentaire ou commentaires (Si 
applicable) 
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3.TRAFIC 
MARITIME   
Réduire l'impact du 
trafic maritime (bruit et 
collision) sur les espèces 
marines sensibles 
(cétacés, tortues, autres) 

T1.1 
T1.5 
T1.7 
T2.7 
T2.9 
T3.4 

 3.1. Votre pays a-t-il élaboré et adopté des mesures de 
protection contre le bruit sous-marin et les collisions avec les 
navires, conformément aux lignes directrices 2014 de 
l'Organisation maritime internationale (OMI) ? 
 
 Oui 
 En cours 
 Pas encore 
 Non Applicable 

 
Quels sont les défis et les difficultés rencontrés (le cas 
échéant)?    
 
 Cadre politique 
 Cadre réglementaire 
 Ressources financières 
 Gestion administrative 
 Capacités techniques 
 Participation publique 
 Disparités entre les sexes 
 Autre (veuillez spécifier) 
 Aucune 

 
Toute information complémentaire ou commentaires (Si 
applicable) 
 

 
3.2 Votre pays a-t-il mis en place des systèmes de surveillance 
de base dans ses zones marines les plus vulnérables ? 
 
 Oui 
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 En cours 
 Pas encore 
 Non Applicable 

 
Quels sont les défis et les difficultés rencontrés (le cas 
échéant)?    
 
 Cadre politique 
 Cadre réglementaire 
 Ressources financières 
 Gestion administrative 
 Capacités techniques 
 Participation publique 
 Disparités entre les sexes 
 Autre (veuillez spécifier) 
 Aucune 

 
Toute information complémentaire ou commentaires (Si 
applicable) 
 

 

4. ENGAGEMENT 
ENVERS LES 
ENI/EEE 
Ratification de la 
Convention 
internationale pour le 
contrôle et la gestion des 
eaux de ballast et 
sédiments des navires 
(Convention BWM) et 
adoption de la Stratégie 
régionale relative à la 

T1.2 
T3.2 
T3.6 
T1.7 

 4. Votre pays a-t-il intégré les dispositions de la convention de 
l'OMI sur la gestion des eaux de ballast (BWM) et les directives 
de l'OMI sur les salissures biologiques dans sa législation 
nationale, et mis en œuvre des mesures pour traiter les risques 
liés aux eaux de ballast et aux salissures biologiques 
conformément aux engagements pris par la Méditerranée ? 
 
 Oui 
 En cours 
 Pas encore 
 Non Applicable 
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gestion des eaux de 
ballast des navires et des 
espèces envahissantes 
(2022-2027) 

 
Quels sont les défis et les difficultés rencontrés (le cas 
échéant)?   
 
 Cadre politique 
 Cadre réglementaire 
 Ressources financières 
 Gestion administrative 
 Capacités techniques 
 Participation publique 
 Disparités entre les sexes 
 Autre (veuillez spécifier) 
 Aucune 

 
Toute information complémentaire ou commentaires (Si 
applicable) 
 

 

5. CAPACITES EN 
MATIERE 
D’ENI/EEE 
Renforcer les capacités 
des pays méditerranéens 
à faire face aux espèces 
marines exotiques  

T1.2  
T1.7  
T3.4 

 5.1. Votre pays a-t-il mené des études de base et établi des 
relevés datés et géoréférencés de la présence d'espèces non 
indigènes (ENI) ? 
 
 Oui 
 En cours 
 Pas encore 
 Non Applicable 

 
Quels sont les défis et les difficultés rencontrés (le cas 
échéant)?    
 
 Cadre politique 
 Cadre réglementaire 
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 Ressources financières 
 Gestion administrative 
 Capacités techniques 
 Participation publique 
 Disparités entre les sexes 
 Autre (veuillez spécifier) 
 Aucune 

 
Toute information complémentaire ou commentaires (Si 
applicable) 
 

 
5.2. Votre pays a-t-il conçu et mis en œuvre des programmes de 
surveillance et d'évaluation pour la collecte de données sur les 
NEI dans le cadre du programme intégré de surveillance et 
d'évaluation (IMAP) ?- 
 
 Oui 
 En cours 
 Pas encore 
 Non Applicable 

 
Quels sont les défis et les difficultés rencontrés (le cas 
échéant)?    
 
 Cadre politique 
 Cadre réglementaire 
 Ressources financières 
 Gestion administrative 
 Capacités techniques 
 Participation publique 
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 Disparités entre les sexes 
 Autre (veuillez spécifier) 
 Aucune 

 
Toute information complémentaire ou commentaires (Si 
applicable) 
 

 

6. CONTROLE DES 
ENI/EEE 
Prendre les mesures 
nécessaires sur le terrain 
en vue d’atténuer 
l'impact des ENI/EEE   

T1.1  
T1.2  
T1.7 
T3.1 
T3.4 

 6. Votre pays a-t-il mis en œuvre des actions de contrôle ou 
d'éradication des espèces exotiques envahissantes (EEE) les plus 
problématiques, y compris des interventions sur au moins 50 % 
des sites prioritaires identifiés ? 
 
 Oui 
 En cours 
 Pas encore 
 Non Applicable 

 
Quels sont les défis et les difficultés rencontrés (le cas échéant)?  
 
 Cadre politique 
 Cadre réglementaire 
 Ressources financières 
 Gestion administrative 
 Capacités techniques 
 Participation publique 
 Disparités entre les sexes 
 Autre (veuillez spécifier) 
 Aucune 

 
Toute information complémentaire ou commentaires (Si 
applicable) 

  



UNEP/MED WG.607/5 
Annexe III 
Page 12 
 

 

 
 

7. DECHETS   
Prévenir les fuites et 
éliminer les déchets 
marins afin d'atténuer 
leur impact sur les 
écosystèmes. 

T1.1 
T1.2  
T1.3  
T1.7  
T2.4  
T2.8 
T2.9  
T3.4  
T3.7 

 7. Votre pays a-t-il adopté et testé de nouvelles technologies ou 
politiques pour prévenir et réduire les déchets marins, telles 
qu'une interdiction totale des sacs en plastique, une meilleure 
gestion des déchets dans les villes et les destinations 
touristiques, des systèmes d'interception dans les rivières et les 
barrages, et des mesures ciblant les secteurs de la pêche et de 
l'aquaculture (par exemple, la réduction de l'abandon des 
engins de pêche) ? 
 
 Oui 
 En cours 
 Pas encore 
 Non Applicable 

 
Quels sont les défis et les difficultés rencontrés (le cas 
échéant)?   
 
 Cadre politique 
 Cadre réglementaire 
 Ressources financières 
 Gestion administrative 
 Capacités techniques 
 Participation publique 
 Disparités entre les sexes 
 Autre (veuillez spécifier) 
 Aucune 

 
Toute information complémentaire ou commentaires (Si 
applicable) 
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8. EIE/EES    
Mettre en oeuvre des 
Évaluations 
environnementales, en 
tenant compte des 
impacts cumulatifs sur 
les zones côtières et leur 
capacité de charge  

T1.1 
T1.3  
T.1.5  
T2.6  
T3.4 

 8. Votre pays a-t-il intégré des mesures et des indicateurs 
spécifiques pour la protection de la biodiversité dans les 
procédures d'évaluation de l'impact sur l'environnement (EIE) 
et d'évaluation environnementale stratégique (EES), en 
particulier pour traiter les impacts du tourisme, de 
l'aquaculture et du trafic maritime ? 
 
 Oui 
 En cours 
 Pas encore 
 Non Applicable 

 
Quels sont les défis et les difficultés rencontrés (le cas 
échéant)?    
 
 Cadre politique 
 Cadre réglementaire 
 Ressources financières 
 Gestion administrative 
 Capacités techniques 
 Participation publique 
 Disparités entre les sexes 
 Autre (veuillez spécifier) 
 Aucune 

 
Toute information complémentaire ou commentaires (Si 
applicable) 
 

 

  

11.PLANNIFICATIO
N SPATIALE 
Appuyer les pays pour 
le développement d'une 

T1.4  
T1.6  
T1.7 
T2.6 

 11. Votre pays a-t-il formulé des plans d'aménagement de 
l'espace maritime et côtier qui englobent 50 % de sa longueur 
côtière et de sa surface marine, ainsi que 100 % des aires 
spécialement protégées d'importance méditerranéenne 
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planification 
systématique de la 
conservation prenant en 
compte les aspects de la 
GIZC, de la 
planification et de la 
gestion de l'utilisation 
des terres et de 
l'utilisation marine dans 
le contexte de la PEM 

T2.7 
T2.8 

(ASPIM), tout en veillant à ce que les valeurs de la biodiversité 
soient intégrées dans toutes les politiques et activités sectorielles 
côtières et maritimes ? 
 
 Oui 
 En cours 
 Pas encore 
 Non Applicable 

 
Quels sont les défis et les difficultés rencontrés (le cas 
échéant)?    
 
 Cadre politique 
 Cadre réglementaire 
 Ressources financières 
 Gestion administrative 
 Capacités techniques 
 Participation publique 
 Disparités entre les sexes 
 Autre (veuillez spécifier) 
 Aucune 

 
Toute information complémentaire ou commentaires (Si 
applicable) 
 

 

12. RESTAURATION 
Appuyer la restauration 
des écosystèmes 
fournissant des services 
clés, ceux qui sont 
dégradés et qui 
devraient devenir de 

T1.6 
T1.8  
T3.5  
T3.7 

 12.1 Votre pays a-t-il réalisé un inventaire des écosystèmes 
présentant la plus grande pertinence écologique et/ou le plus 
grand potentiel de régénération ?   
 
 Oui 
 En cours 
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plus en plus critiques 
dans un climat 
changeant, tels que les 
zones humides et les 
habitats de bord de mer 
peu profonds, entre 
autres 

 Pas encore 
 Non Applicable 

 
Quels sont les défis et les difficultés rencontrés (le cas 
échéant)?    
 
 Cadre politique 
 Cadre réglementaire 
 Ressources financières 
 Gestion administrative 
 Capacités techniques 
 Participation publique 
 Disparités entre les sexes 
 Autre (veuillez spécifier) 
 Aucune 

 
Toute information complémentaire ou commentaires (Si 
applicable) 
 

 
12.2. Votre pays a-t-il lancé des activités de restauration sur au 
moins 30 % de ces écosystèmes prioritaires, en privilégiant les 
solutions basées sur la nature ? 
 
 Oui 
 En cours 
 Pas encore 
 Non Applicable 

 
Quels sont les défis et les difficultés rencontrés (le cas 
échéant)?   
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 Cadre politique 
 Cadre réglementaire 
 Ressources financières 
 Gestion administrative 
 Capacités techniques 
 Participation publique 
 Disparités entre les sexes 
 Autre (veuillez spécifier) 
 Aucune 

 
Toute information complémentaire ou commentaires (Si 
applicable) 
 

 

13. CHANGEMENT 
CLIMATIQUE   
Accroître la surveillance 
des impacts du 
changement climatique 
et les contributions à 
l'atténuation et à 
l'adaptation, en 
particulier au 
réchauffement, à 
l'acidification et à la 
réduction des risques de 
catastrophe, par le biais 
de solutions fondées sur 
la nature et d’approches 
écosystémiques 

T1.3  
T1.7  
T1.8  
T2.8  
T3.10 

 13.1. Votre pays a-t-il intégré les aires spécialement protégées 
d'importance méditerranéenne (ASPIM) dans un réseau de 
surveillance du changement climatique ? 
 
 Oui 
 En cours 
 Pas encore 
 Non Applicable 

 
Quels sont les défis et les difficultés rencontrés (le cas 
échéant)?    
 
 Cadre politique 
 Cadre réglementaire 
 Ressources financières 
 Gestion administrative 
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 Capacités techniques 
 Participation publique 
 Disparités entre les sexes 
 Autre (veuillez spécifier) 
 Aucune 

 
Toute information complémentaire ou commentaires (Si 
applicable) 
 

 
13.2. Votre pays a-t-il développé des systèmes d'alerte précoce 
(SAP), une cartographie, une évaluation des risques et des 
stratégies de réduction ? 
 
 Oui 
 En cours 
 Pas encore 
 Non Applicable 

 
Quels sont les défis et les difficultés rencontrés (le cas 
échéant)?    
 
 Cadre politique 
 Cadre réglementaire 
 Ressources financières 
 Gestion administrative 
 Capacités techniques 
 Participation publique 
 Disparités entre les sexes 
 Autre (veuillez spécifier) 
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 Aucune 
 
Toute information complémentaire ou commentaires (Si 
applicable) 
 

 
13.3. Votre pays a-t-il veillé à ce que les plans d'adaptation - qui 
donnent la priorité aux solutions fondées sur la nature - soient 
intégrés dans les processus nationaux de planification et de 
budgétisation ? 
 
 Oui 
 En cours 
 Pas encore 
 Non Applicable 

 
Quels sont les défis et les difficultés rencontrés (le cas 
échéant)?    
 
 Cadre politique 
 Cadre réglementaire 
 Ressources financières 
 Gestion administrative 
 Capacités techniques 
 Participation publique 
 Disparités entre les sexes 
 Autre (veuillez spécifier) 
 Aucune 

 
Toute information complémentaire ou commentaires (Si 
applicable) 
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14. BON ETAT 
ECOLOGIQUE  
Promouvoir des actions, 
y compris la recherche 
scientifique, en vue 
d’atteindre le BEE pour 
tous les objectifs 
écologiques dans le 
cadre de l'approche 
écosystémique 
EcAp/IMAP   

T1.7  
T2.1  
T2.2  
T3.1  
T3.4  
T3.5 

 14.1. Votre pays a-t-il atteint un bon état écologique (BEE) pour 
les objectifs écologiques liés à la biodiversité dans le cadre du 
programme intégré de surveillance et d'évaluation (IMAP) ? 
 
 Oui 
 En cours 
 Pas encore 
 Non Applicable 

 
Quels sont les défis et les difficultés rencontrés (le cas 
échéant)?   
 
 Cadre politique 
 Cadre réglementaire 
 Ressources financières 
 Gestion administrative 
 Capacités techniques 
 Participation publique 
 Disparités entre les sexes 
 Autre (veuillez spécifier) 
 Aucune 

 
Toute information complémentaire ou commentaires (Si 
applicable) 
 

 
14.2. Votre pays a-t-il identifié des lacunes qui empêchent une 
bonne évaluation des GES ? 
 
 Oui 
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 En cours 
 Pas encore 
 Non Applicable 

 
Quels sont les défis et les difficultés rencontrés (le cas 
échéant)?    
 
 Cadre politique 
 Cadre réglementaire 
 Ressources financières 
 Gestion administrative 
 Capacités techniques 
 Participation publique 
 Disparités entre les sexes 
 Autre (veuillez spécifier) 
 Aucune 

 
Toute information complémentaire ou commentaires (Si 
applicable) 
 

 
14.3. Votre pays a-t-il reçu un soutien pour combler les lacunes 
qui empêchent une bonne évaluation des GES ? 
 
 Oui 
 En cours 
 Pas encore 
 Non Applicable 

 
Quels sont les défis et les difficultés rencontrés (le cas 
échéant)?   
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 Cadre politique 
 Cadre réglementaire 
 Ressources financières 
 Gestion administrative 
 Capacités techniques 
 Participation publique 
 Disparités entre les sexes 
 Autre (veuillez spécifier) 
 Aucune 

 
Toute information complémentaire ou commentaires (Si 
applicable) 
 

 

Actions à portée nationale  
2027 

But 2 : Assurer la préservation et le maintien ou l'amélioration de la 
biodiversité afin de répondre aux besoins des populations 

ACTION 

Contributio
n aux Cibles 

du Post-
2020 

SAPBIO 

Indicateur Questions liées aux résultats escomptés pour 2027 Moyens de 
vérification 

CBD/GBF 
Cibles 

 17. INVERTEBRES 
Recenser la répartition 
et l'abondance et évaluer 
l'état et les principales 
pressions anthropiques, 
des espèces 
d'invertébrés 
prioritaires, en mettant 
l'accent sur C.rubrum, 
P.nobilis et les trottoirs 
à vermets  

T1.1  
T1.2  
T1.6  
T2.1  
T2.2  
T2.3 

 17.1. Votre pays a-t-il mené des études sur la distribution, 
l'abondance et l'évaluation du statut des espèces d'invertébrés 
prioritaires ? 
 
 Oui 
 En cours 
 Pas encore 
 Non Applicable 
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Quels sont les défis et les difficultés rencontrés (le cas 
échéant)?   
 
 Cadre politique 
 Cadre réglementaire 
 Ressources financières 
 Gestion administrative 
 Capacités techniques 
 Participation publique 
 Disparités entre les sexes 
 Autre (veuillez spécifier) 
 Aucune 

 
Toute information complémentaire ou commentaires (Si 
applicable) 
 

 
17.2. Votre pays a-t-il préparé des projets de recherche sur les 
espèces d'invertébrés prioritaires ? 
 
 Oui 
 En cours 
 Pas encore 
 Non Applicable 

 
Quels sont les défis et les difficultés rencontrés (le cas 
échéant)?    
 
 Cadre politique 
 Cadre réglementaire 
 Ressources financières 
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 Gestion administrative 
 Capacités techniques 
 Participation publique 
 Disparités entre les sexes 
 Autre (veuillez spécifier) 
 Aucune 

 
Toute information complémentaire ou commentaires (Si 
applicable) 
 

 

18.VERTEBRATES 
Établir la répartition, le 
statut et les principales 
pressions anthropiques 
des espèces qui figurent 
à l'Annexe II du 
Protocole ASP/DB    

T1.6  
T1.7  
T2.1  
T2.3 
T3.2 

 18. Votre pays a-t-il établi des évaluations complètes de la 
distribution, de l'état de conservation et des principales 
pressions anthropiques pour les espèces vertébrées énumérées à 
l'annexe II du protocole ASP/DB ? 
 
 Oui 
 En cours 
 Pas encore 
 Non Applicable 

 
Quels sont les défis et les difficultés rencontrés (le cas 
échéant)?    
 
 Cadre politique 
 Cadre réglementaire 
 Ressources financières 
 Gestion administrative 
 Capacités techniques 
 Participation publique 
 Disparités entre les sexes 
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 Autre (veuillez spécifier) 
 Aucune 

 
Toute information complémentaire ou commentaires (Si 
applicable) 
 

 

19. HABITATS 
Dans les eaux côtières et 
au large, inventorier et 
cartographier les 
habitats méditerranéens 
clés et évaluer leur statut 
et les principales 
pressions anthropiques 

T1.2 
T1.4  
T1.6  
T2.2  
T2.3  
T2.7  
T3.2 
T3.10 

 19. Votre pays a-t-il entrepris une cartographie à haute 
résolution des habitats clés, y compris ceux qui sont essentiels 
pour les vertébrés vulnérables, les écosystèmes des fonds marins 
(par exemple, les prairies sous-marines, les formations 
coralligènes) et les habitats obscurs (par exemple, les grottes, les 
zones d'eau profonde), dans toutes les aires spécialement 
protégées d'importance méditerranéenne (ASPIM), les aires 
marines protégées (AMP) et les autres mesures de conservation 
efficaces basées sur l'aire (OECM) ? 
 
 Oui 
 En cours 
 Pas encore 
 Non Applicable 

 
Quels sont les défis et les difficultés rencontrés (le cas échéant)? 
 
 
 Cadre politique 
 Cadre réglementaire 
 Ressources financières 
 Gestion administrative 
 Capacités techniques 
 Participation publique 
 Disparités entre les sexes 
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 Autre (veuillez spécifier) 
 Aucune 

 
Toute information complémentaire ou commentaires (Si 
applicable) 
 

 

21. SURPECHE ET 
PECHE INN    
Mettre en oeuvre des 
plans de gestion fondés 
sur des données 
scientifiques afin de 
réglementer 
efficacement les 
prélèvements et de 
mettre fin à la surpêche 
et à la pêche illicite, non 
déclarée et non 
réglementée, notamment 
en supprimant 
progressivement les 
subventions à la pêche, 
subventions qui 
contribuent à la 
surcapacité et à la 
surpêche 

T1.1  
T2.4 
T2.5  
T2.8  
T3.1  
T3.4  
T3.5 

 21.1. Votre pays a-t-il pris des mesures pour promouvoir la 
réforme des subventions à la pêche ? 
 
 Oui 
 En cours 
 Pas encore 
 Non Applicable 

 
Quels sont les défis et les difficultés rencontrés (le cas échéant)?  
 
 Cadre politique 
 Cadre réglementaire 
 Ressources financières 
 Gestion administrative 
 Capacités techniques 
 Participation publique 
 Disparités entre les sexes 
 Autre (veuillez spécifier) 
 Aucune 

 
Toute information complémentaire ou commentaires (Si 
applicable) 
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21.2. Votre pays a-t-il adopté des plans de gestion fondés sur des 
données scientifiques pour réglementer les captures et mettre 
fin à la surpêche, adopté des systèmes normalisés de collecte de 
données et de contrôle des rejets ? 
 
 Oui 
 En cours 
 Pas encore 
 Non Applicable 

 
Quels sont les défis et les difficultés rencontrés (le cas 
échéant)?   
 
 Cadre politique 
 Cadre réglementaire 
 Ressources financières 
 Gestion administrative 
 Capacités techniques 
 Participation publique 
 Disparités entre les sexes 
 Autre (veuillez spécifier) 
 Aucune 

 
Toute information complémentaire ou commentaires (Si 
applicable) 
 

 
21.3. Votre pays a-t-il évalué et surveillé la pêche INN ? 
 
 Oui 
 En cours 
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 Pas encore 
 Non Applicable 

 
Quels sont les défis et les difficultés rencontrés (le cas 
échéant)?   
 
 Cadre politique 
 Cadre réglementaire 
 Ressources financières 
 Gestion administrative 
 Capacités techniques 
 Participation publique 
 Disparités entre les sexes 
 Autre (veuillez spécifier) 
 Aucune 

 
Toute information complémentaire ou commentaires (Si 
applicable) 
 

 

22. CAPTURES 
ACCIDENTELLES 
Élaborer un mécanisme 
national et mettre en 
œuvre des mesures de 
réduction des prises 
accessoires convenues et 
scientifiquement testées, 
afin d'éliminer toute 
mise à mort 
intentionnelle ou 
accidentelle d'espèces 
menacées ou en danger 

T1.1  
T2.1  
T2.4  
T2.5  
T2.8  
T3.1  
T3.4  
T3.5 

 22.1. Votre pays a-t-il mis en œuvre des lignes directrices et 
développé des mécanismes d'atténuation des prises accessoires 
afin d'adapter ou d'interdire les engins de pêche les plus nocifs 
pour la biodiversité (y compris les habitats des fonds marins) ? 
 
 Oui 
 En cours 
 Pas encore 
 Non Applicable 

 
Quels sont les défis et les difficultés rencontrés (le cas 
échéant)?   
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et/ou en mauvais état de 
conservation   

 
 Cadre politique 
 Cadre réglementaire 
 Ressources financières 
 Gestion administrative 
 Capacités techniques 
 Participation publique 
 Disparités entre les sexes 
 Autre (veuillez spécifier) 
 Aucune 

 
Toute information complémentaire ou commentaires (Si 
applicable) 
 

 
22.2. Votre pays a-t-il commencé à mettre en œuvre les 
mécanismes de réduction des prises accessoires de manière à ce 
que les prises accessoires d'espèces en mauvais état de 
conservation soient ramenées à un niveau permettant une 
reconstitution complète ? 
 
 Oui 
 En cours 
 Pas encore 
 Non Applicable 

 
Quels sont les défis et les difficultés rencontrés (le cas 
échéant)?   
 
 Cadre politique 
 Cadre réglementaire 
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 Ressources financières 
 Gestion administrative 
 Capacités techniques 
 Participation publique 
 Disparités entre les sexes 
 Autre (veuillez spécifier) 
 Aucune 

 
Toute information complémentaire ou commentaires (Si 
applicable) 
 

 

23. PECHE 
ARTISANALE  
Promouvoir les 
Directives volontaires 
de la FAO visant à 
assurer la durabilité de 
la pêche artisanale 
(FVGSS) et les 
pratiques de cogestion 
dans la pêche 
professionnelle à petite 
échelle, conseillées par 
les savoirs écologiques 
traditionnels et les 
meilleures données 
scientifiques disponibles 

T1.1  
T2.4  
T2.5 
T2.8 
T2.9  
T3.1  
T3.4  
T3.5 

 23. Votre pays a-t-il renforcé la capacité des organisations de 
petits pêcheurs à s'engager dans des modèles de cogestion au 
sein des zones marines protégées (ZMP) et d'autres mesures de 
conservation efficaces basées sur la zone (OECM), et mis en 
place des mesures pour contrôler la pêche illicite, non déclarée 
et non réglementée (INN), y compris la pêche de loisir, avec la 
pleine participation des secteurs concernés ? 
 
 Oui 
 En cours 
 Pas encore 
 Non Applicable 

 
Quels sont les défis et les difficultés rencontrés (le cas échéant)? 
 
 Cadre politique 
 Cadre réglementaire 
 Ressources financières 
 Gestion administrative 
 Capacités techniques 
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 Participation publique 
 Disparités entre les sexes 
 Autre (veuillez spécifier) 
 Aucune 

 
Toute information complémentaire ou commentaires (Si 
applicable) 
 

 

24. AQUACULTURE 
Appuyer l'élaboration de 
la Stratégie Post-2020 
de la CGPM pour 
l'aquaculture et la pêche 
- transformer le secteur 
de l'aquaculture grâce à 
des solutions 
scientifiques et à des 
outils de Planification 
Spatiale Maritime 
(PSM)   

T1.1 
T1.2  
T1.3  
T1.6  
T1.7  
T2.6  
T2.7  
T2.8  
T2.9  
T3.4 
T3.5  
T3.7 

 24. Votre pays a-t-il adopté les meilleures pratiques en matière 
d'aquaculture, notamment l'innovation, l'amélioration de la 
santé aquatique et de la biosécurité, l'utilisation responsable des 
antimicrobiens, la certification, la traçabilité et les solutions 
basées sur la nature ? 
 
 Oui 
 En cours 
 Pas encore 
 Non Applicable 

 
Quels sont les défis et les difficultés rencontrés (le cas échéant)? 
 
 Cadre politique 
 Cadre réglementaire 
 Ressources financières 
 Gestion administrative 
 Capacités techniques 
 Participation publique 
 Disparités entre les sexes 
 Autre (veuillez spécifier) 
 Aucune 
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Toute information complémentaire ou commentaires (Si 
applicable) 
 

 

26. INTEGRATION 
DE LA 
BIODIVERSITE  
Intégrer les valeurs de la 
biodiversité dans les 
processus de 
planification du 
développement national 
et local, dans les 
stratégies et les 
processus de 
planification des 
secteurs économiques 
liés à la mer, dans la 
comptabilité nationale, 
le cas échéant, les 
systèmes de signalement 
et l'évaluation des 
incidences 
environnementales 

T1.3. 
T1.7. 
T2.8. 
T2.9. 
T3.4. 
T3.6. 
T3.7. 
T3.9. 

 26.1. Votre pays a-t-il évalué l'intégration des préoccupations en 
matière de conservation de la biodiversité dans les stratégies 
sectorielles et les processus de planification - tels que la 
planification de l'espace maritime, la pêche, l'aquaculture, 
l'agriculture, le tourisme côtier, les ports, le transport maritime, 
les parcs éoliens et les évaluations de l'impact sur 
l'environnement (EIE)/évaluations environnementales 
stratégiques (EES) - et élaboré des propositions visant à 
renforcer les activités économiques qui protègent et restaurent 
activement la biodiversité ? 
 
 Oui 
 En cours 
 Pas encore 
 Non Applicable 

 
Quels sont les défis et les difficultés rencontrés (le cas échéant)? 
 
 Cadre politique 
 Cadre réglementaire 
 Ressources financières 
 Gestion administrative 
 Capacités techniques 
 Participation publique 
 Disparités entre les sexes 
 Autre (veuillez spécifier) 
 Aucune 
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Toute information complémentaire ou commentaires (Si 
applicable) 
 

 
26.2. Votre pays a-t-il élaboré des propositions visant à 
renforcer les activités économiques qui protègent et restaurent 
activement la biodiversité ? 
 
 Oui 
 En cours 
 Pas encore 
 Non Applicable 

 
Quels sont les défis et les difficultés rencontrés (le cas échéant)? 
 
 Cadre politique 
 Cadre réglementaire 
 Ressources financières 
 Gestion administrative 
 Capacités techniques 
 Participation publique 
 Disparités entre les sexes 
 Autre (veuillez spécifier) 
 Aucune 

 
Toute information complémentaire ou commentaires (Si 
applicable) 
 

 

28. VOLONTE 
POLITIQUE ET 
COORDINATION 

T1.5 
T1.6 
T1.7 
T1.8 

 28. Votre pays a-t-il mis en place des mécanismes de 
coordination efficaces entre les autorités compétentes chargées 
de la gestion des zones marines et des zones côtières terrestres à 
tous les niveaux administratifs (national, régional, local) et dans 
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Assurer la volonté 
politique et la 
reconnaissance au plus 
haut niveau du 
gouvernement ou de 
l'État, pour développer 
des schémas de 
gouvernance appropriés, 
en particulier la 
coordination 
institutionnelle 
intersectorielle et 
multiniveaux 

T2.4 
T2.6 
T2.7 
T2.8 
T2.9 
T3.6 
T3.8 
T3.9 

tous les secteurs (environnement, pêche, tourisme, urbanisme, 
etc.) ? 
 
 Oui 
 En cours 
 Pas encore 
 Non Applicable 

 
Quels sont les défis et les difficultés rencontrés (le cas échéant)? 
 
 Cadre politique 
 Cadre réglementaire 
 Ressources financières 
 Gestion administrative 
 Capacités techniques 
 Participation publique 
 Disparités entre les sexes 
 Autre (veuillez spécifier) 
 Aucune 

 
Toute information complémentaire ou commentaires (Si 
applicable) 
 

 

29. PARTICIPATION 
DES PARTIES 
PRENANTES 
Faciliter l'engagement 
des Parties prenantes 
pour résoudre les 
conflits entre 
utilisateurs, renforcer les 
capacités à contribuer à 

T1.1 
T1.2 
T1.3 
T1.5 
T1.6 
T2.3 
T2.4 
T2.5 
T2.6 

 29. Votre pays a-t-il mis en place des plateformes formelles et 
informelles pour garantir la participation des secteurs et des 
parties prenantes concernés - y compris les autorités 
locales/sous-nationales, le secteur privé, la société civile, les 
femmes, les jeunes, les universités et les institutions scientifiques 
- aux processus de prise de décision dans des domaines 
prioritaires tels que les aires marines protégées (AMP), la 
gestion de la pêche et les mécanismes d'application de la loi ? 
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l'application du 
SAPBIO, en particulier 
dans la planification et 
la gestion des AMP, 
grâce à une participation 
adéquate de toutes les 
Parties prenantes dans 
un processus décisionnel 
transparent 

T2.8 
T2.9 
T3.4 
T3.5 

 Oui 
 En cours 
 Pas encore 
 Non Applicable 

 
Quels sont les défis et les difficultés rencontrés (le cas 
échéant)?   
 
 Cadre politique 
 Cadre réglementaire 
 Ressources financières 
 Gestion administrative 
 Capacités techniques 
 Participation publique 
 Disparités entre les sexes 
 Autre (veuillez spécifier) 
 Aucune 

 
Toute information complémentaire ou commentaires (Si 
applicable) 
 

 

30. MISE À 
L'ÉCHELLE 
ASCENDANTE ET 
DESCENDANTE DES 
ENGAGEMENTS 
INTERNATIONAUX 
Réduire les 
engagements 
internationaux dans les 
plans nationaux et à 
l’échelle locale, en 

All targets  30.1. Votre pays a-t-il établi des alliances actives entre les 
gouvernements, les entreprises, les scientifiques et les leaders 
d'opinion pour mettre en œuvre les objectifs du programme 
d'action stratégique post-2020 pour la biodiversité (SAPBIO), 
en garantissant la coresponsabilité et la copropriété grâce à la 
transparence administrative, au dialogue avec les parties 
prenantes et à la gouvernance participative à tous les niveaux ? 
 
 Oui 
 En cours 
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réorganisant l'approche, 
les cibles et les actions 
de l'après-2020 dans les 
stratégies nationales et 
dans les processus de 
planification locale, tout 
en facilitant 
l'alimentation 
ascendante des 
propositions locales 
dans les futurs processus 
de planification aux 
plans national et 
méditerranéen   

 Pas encore 
 Non Applicable 

 
Quels sont les défis et les difficultés rencontrés (le cas échéant)? 
 
 Cadre politique 
 Cadre réglementaire 
 Ressources financières 
 Gestion administrative 
 Capacités techniques 
 Participation publique 
 Disparités entre les sexes 
 Autre (veuillez spécifier) 
 Aucune 

 
Toute information complémentaire ou commentaires (Si 
applicable) 
 

 
30.2. Votre pays a-t-il adapté les actions SAPBIO post-2020 aux 
contextes locaux tout en veillant à ce que les propositions 
générées localement (par exemple, les connaissances 
traditionnelles, les initiatives menées par les communautés) 
informent les futurs processus de planification à l'échelle de la 
Méditerranée ? 
 
 Oui 
 En cours 
 Pas encore 
 Non Applicable 
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Quels sont les défis et les difficultés rencontrés (le cas échéant)? 
 
 Cadre politique 
 Cadre réglementaire 
 Ressources financières 
 Gestion administrative 
 Capacités techniques 
 Participation publique 
 Disparités entre les sexes 
 Autre (veuillez spécifier) 
 Aucune 

 
Toute information complémentaire ou commentaires (Si 
applicable) 
 

 

31. CONFORMITÉ 
ET APPLICATION 
Permettre la conformité 
des dispositions de 
l’ASP/DB et des 
protocoles de GIZC et 
des Plans d'action 
connexes à l’échelle 
nationale en renforçant 
les capacités et la 
coopération entre les 
organes judiciaires et 
administratifs 

T1.1 
T1.2 
T1.3 
T1.5 
T1.7 
T2.4 
T2.8 
T2.9 
T3.1 
T3.4 
T3.7 
T3.8 

 31. Votre pays a-t-il lancé des programmes de renforcement des 
capacités à l'intention des acteurs judiciaires et administratifs 
de la chaîne d'application de la législation environnementale - 
notamment les agences environnementales, les inspecteurs, les 
auditeurs, la police, les procureurs et les juges - afin de 
renforcer leur compréhension et leur application des cadres 
juridiques en matière d'environnement ? 
 
 Oui 
 En cours 
 Pas encore 
 Non Applicable 

 
Quels sont les défis et les difficultés rencontrés (le cas échéant)? 
 
 Cadre politique 
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 Cadre réglementaire 
 Ressources financières 
 Gestion administrative 
 Capacités techniques 
 Participation publique 
 Disparités entre les sexes 
 Autre (veuillez spécifier) 
 Aucune 

 
Toute information complémentaire ou commentaires (Si 
applicable) 
 

 

Actions à portée nationale 
2027 

But 3 : Permettre le changement transformateur nécessaire, en mettant en place 
des solutions fondées sur la nature pour la mise en œuvre et l'intégration. 

ACTION 

Contributio
n aux Cibles 

du Post-
2020 

SAPBIO 

Indicateur 
 Questions liées aux résultats escomptés pour 2027 Moyens de 

vérification 
CBD/GBF 

Cibles 

32. AFFINEMENT DE 
L’IMAP 
Identifier les lacunes qui 
empêchent l'évaluation 
du bon état écologique 
et, le cas échéant, 
appuyer les pays afin de 
combler ces lacunes 

T2.1 
T2.2 
T2.3 
T3.1 
T3.2 
T3.5 

 32.1. Votre pays a-t-il affiné ses objectifs écologiques en 
spécifiant et en quantifiant le bon état écologique (BEE) à des 
échelles d'évaluation appropriées (par exemple, régionale, 
nationale, spécifique à l'habitat) ? 
 
 Oui 
 En cours 
 Pas encore 
 Non Applicable 

 
Quels sont les défis et les difficultés rencontrés (le cas 
échéant)?   
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 Cadre politique 
 Cadre réglementaire 
 Ressources financières 
 Gestion administrative 
 Capacités techniques 
 Participation publique 
 Disparités entre les sexes 
 Autre (veuillez spécifier) 
 Aucune 

 
Toute information complémentaire ou commentaires (Si 
applicable) 
 

 
32.2. Votre pays a-t-il développé des indicateurs candidats pour 
surveiller les moteurs de la biodiversité, les pressions et les 
mesures de réponse et a-t-il aligné ces efforts sur les cadres 
méditerranéens tels que l'IMAP ? 
 
 Oui 
 En cours 
 Pas encore 
 Non Applicable 

 
Quels sont les défis et les difficultés rencontrés (le cas échéant)? 
 
 Cadre politique 
 Cadre réglementaire 
 Ressources financières 
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 Gestion administrative 
 Capacités techniques 
 Participation publique 
 Disparités entre les sexes 
 Autre (veuillez spécifier) 
 Aucune 

 
Toute information complémentaire ou commentaires (Si 
applicable) 
 

 

33. MISE EN ŒUVRE 
DE L’IMAP   
Mettre à jour les 
programmes nationaux 
de suivi à la lumière des 
nouveaux éléments de 
l'IMAP et établir des 
rapports réguliers   

T2.1 
T2.2 
T2.3 
T3.1 
T3.2 
T3.5 

 33. Votre pays a-t-il adopté des formats de rapport harmonisés, 
alignés sur des cadres tels que la Convention sur la diversité 
biologique (CDB) et le Programme intégré de surveillance et 
d'évaluation (PISA), pour rendre compte des indicateurs 
communs liés à la biodiversité en vue d'atteindre un bon état 
écologique (BEE) ?   
 
 Oui 
 En cours 
 Pas encore 
 Non Applicable 

 
Quels sont les défis et les difficultés rencontrés (le cas 
échéant)?   
 
 Cadre politique 
 Cadre réglementaire 
 Ressources financières 
 Gestion administrative 
 Capacités techniques 
 Participation publique 
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 Disparités entre les sexes 
 Autre (veuillez spécifier) 
 Aucune 

 
Toute information complémentaire ou commentaires (Si 
applicable) 
 

 

34. SUIVI DU POST-
2020 SAPBIO  
Permettre aux Parties 
contractantes d'examiner 
et de rendre compte 
périodiquement, de 
manière harmonisée 
avec les cadres de suivi 
de l'IMAP et du 
PAM/PNUE, de l'état 
d'avancement de la mise 
en œuvre du Post-2020 
SAPBIO 

T3.1 
T3.2 

And all 
Targets 

 34. Votre pays a-t-il mis en place un processus de suivi 
harmonisé pour le programme d'action stratégique post-2020 
pour la biodiversité (SAPBIO), aligné sur le programme intégré 
de suivi et d'évaluation (IMAP) et d'autres cadres du 
PNUE/PAM, y compris un rapport d'avancement bisannuel au 
système de la convention de Barcelone ?  
 
 Oui 
 En cours 
 Pas encore 
 Non Applicable 

 
Quels sont les défis et les difficultés rencontrés (le cas 
échéant)?   
 
 Cadre politique 
 Cadre réglementaire 
 Ressources financières 
 Gestion administrative 
 Capacités techniques 
 Participation publique 
 Disparités entre les sexes 
 Autre (veuillez spécifier) 
 Aucune 
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Toute information complémentaire ou commentaires (Si 
applicable) 
 

 

36. 
RENFORCEMENT 
DES CAPACITES 
POUR LE POST-2020 
SAPBIO A 
L’ECHELLE 
NATIONALEE 
Enhance the national 
Renforcer les capacités 
nationales à mettre en 
oeuvre le Post-2020 
SAPBIO, à gérer les 
AMP et les habitats et 
espèces marins et côtiers 
vulnérables au sein des 
juridictions nationales et 
entre elles, en accordant 
une attention 
particulière aux pays les 
moins avancés et à 
réduire la fracture 
numérique et la fracture 
entre les sexes 

T3.4 
T3.5 

And all 
Targets 

 36.1. Votre pays, en particulier aux niveaux administratif 
national et infranational, a-t-il procédé à une évaluation 
complète de ses capacités à répondre aux besoins et aux 
priorités des objectifs de conservation du milieu marin ? 
 
 Oui 
 En cours 
 Pas encore 
 Non Applicable 

 
Quels sont les défis et les difficultés rencontrés (le cas échéant)? 
 
 Cadre politique 
 Cadre réglementaire 
 Ressources financières 
 Gestion administrative 
 Capacités techniques 
 Participation publique 
 Disparités entre les sexes 
 Autre (veuillez spécifier) 
 Aucune 

 
Toute information complémentaire ou commentaires (Si 
applicable) 
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36.2. Votre pays a-t-il par la suite développé et testé des 
modules de formation efficaces pour renforcer les capacités 
institutionnelles de suivi et d'amélioration de l'efficacité de la 
gestion ? 
 Oui 
 En cours 
 Pas encore 
 Non Applicable 

 
Quels sont les défis et les difficultés rencontrés (le cas échéant)? 
 
 Cadre politique 
 Cadre réglementaire 
 Ressources financières 
 Gestion administrative 
 Capacités techniques 
 Participation publique 
 Disparités entre les sexes 
 Autre (veuillez spécifier) 
 Aucune 

 
Toute information complémentaire ou commentaires (Si 
applicable) 
 

 

38. 
SENSIBILISATION 
Accroître la 
sensibilisation, la 
compréhension et 
l'appréciation des 
valeurs et des menaces 
qui pèsent sur le milieu 

T1.1 
T1.2 
T1.3 
T1.5 
T1.7 
T2.4 
T2.8 
T2.9 

 38. Votre pays a-t-il commencé à mettre en œuvre la stratégie 
de communication et de sensibilisation de la Méditerranée afin 
de promouvoir la narration, d'impliquer les médias dans la 
conservation des espèces phares (par exemple, les cétacés, les 
tortues) et de sensibiliser le public aux déchets plastiques, aux 
filets fantômes, aux aires marines protégées (AMP), aux risques 
liés aux espèces envahissantes et à d'autres priorités de 
l'ASP/CAR ? 
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marin, stimuler 
l’amélioration du 
comportement, ainsi que 
des réponses et des 
bonnes pratiques, en 
ciblant les décideurs et 
le grand public, grâce à 
des mécanismes 
renforcés et renouvelés, 
y compris la 
communication de 
masse 

T3.6 
T3.9 

 
 Oui 
 En cours 
 Pas encore 
 Non Applicable 

 
Quels sont les défis et les difficultés rencontrés (le cas 
échéant)?   
 
 Cadre politique 
 Cadre réglementaire 
 Ressources financières 
 Gestion administrative 
 Capacités techniques 
 Participation publique 
 Disparités entre les sexes 
 Autre (veuillez spécifier) 
 Aucune 

 
Toute information complémentaire ou commentaires (Si 
applicable) 
 

 

39. 
SENSIBILISATION 
ET EDUCATION 
Promouvoir l'intégration 
des préoccupations 
relatives à la 
conservation de la 
biodiversité et des 
écosystèmes marins 
dans l'enseignement 

T1.3 
T2.8 
T3.4 
T3.7 

 39.1. Votre pays a-t-il intégré des stratégies et des outils de 
conservation de la biodiversité marine dans les programmes 
scolaires et universitaires ? 
 
 Oui 
 En cours 
 Pas encore 
 Non Applicable 
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scolaire et supérieur, la 
formation 
professionnelle et la 
science citoyenne, pour 
faire en sorte que les 
bonnes pratiques et les 
Technologies 
innovantes qui protègent 
les écosystèmes marins 
et côtiers, soient plus 
accessibles et 
reproductibles 

Quels sont les défis et les difficultés rencontrés (le cas échéant)? 
 
 Cadre politique 
 Cadre réglementaire 
 Ressources financières 
 Gestion administrative 
 Capacités techniques 
 Participation publique 
 Disparités entre les sexes 
 Autre (veuillez spécifier) 
 Aucune 

 
Toute information complémentaire ou commentaires (Si 
applicable) 
 

 
39.2. Votre pays participe-t-il à des réseaux universitaires 
multinationaux ou bilatéraux (par exemple, échanges Nord-
Sud/Sud-Sud) axés sur la conservation du milieu marin 
méditerranéen ? 
 
 Oui 
 En cours 
 Pas encore 
 Non Applicable 

 
Quels sont les défis et les difficultés rencontrés (le cas échéant)? 
 
 Cadre politique 
 Cadre réglementaire 
 Ressources financières 
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 Gestion administrative 
 Capacités techniques 
 Participation publique 
 Disparités entre les sexes 
 Autre (veuillez spécifier) 
 Aucune 

 
Toute information complémentaire ou commentaires (Si 
applicable) 
 

 
39.3. Votre pays a-t-il développé un programme de « formation 
des formateurs » pour développer l'expertise en matière 
d'éducation à la conservation de la biodiversité marine ? 
 
 Oui 
 En cours 
 Pas encore 
 Non Applicable 

 
Quels sont les défis et les difficultés rencontrés (le cas échéant)? 
 
 Cadre politique 
 Cadre réglementaire 
 Ressources financières 
 Gestion administrative 
 Capacités techniques 
 Participation publique 
 Disparités entre les sexes 
 Autre (veuillez spécifier) 
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 Aucune 
 
Toute information complémentaire ou commentaires (Si 
applicable) 
 

 
39.4. Les aires marines protégées (AMP) de votre pays servent-
elles de cadre à des activités d'éducation et de sensibilisation 
impliquant des ONG et des citoyens scientifiques ?  
 
 Oui 
 En cours 
 Pas encore 
 Non Applicable 

 
Quels sont les défis et les difficultés rencontrés (le cas 
échéant)?   
 
 Cadre politique 
 Cadre réglementaire 
 Ressources financières 
 Gestion administrative 
 Capacités techniques 
 Participation publique 
 Disparités entre les sexes 
 Autre (veuillez spécifier) 
 Aucune 

 
Toute information complémentaire ou commentaires (Si 
applicable) 
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40. EMPLOIS 
Augmenter de façon 
appropriée les emplois, 
notamment les emplois 
publics, en relation 
directe avec la 
conservation de la 
biodiversité marine (et 
inclure par la suite la 
réorientation des 
emplois existants) 
comme composante de 
base pour le 
développement futur de 
l'économie bleue 

Toutes les 
Cibles 

 

 40. Votre pays a-t-il connu une croissance de l'emploi public 
directement liée à la conservation de la biodiversité marine ? 
 
 Oui 
 En cours 
 Pas encore 
 Non Applicable 

 
Quels sont les défis et les difficultés rencontrés (le cas 
échéant)?   
 
 Cadre politique 
 Cadre réglementaire 
 Ressources financières 
 Gestion administrative 
 Capacités techniques 
 Participation publique 
 Disparités entre les sexes 
 Autre (veuillez spécifier) 
 Aucune 

 
Toute information complémentaire ou commentaires (Si 
applicable) 
 

 

  

41. FINANCEMENT 
DURABLE 
Elaborer des stratégies 
de financement durable, 
le cas échéant, avec des 
approches innovantes 
pour mobiliser des 
sources financières 

Toutes les 
Cibles 

 41. Votre pays a-t-il développé et adopté des stratégies de 
financement durable pour la conservation de la biodiversité 
marine et côtière, y compris la création de fonds fiduciaires 
nationaux ou locaux soutenus par des flux de revenus tels que 
les péages touristiques, les licences de pêche, les taxes sur les 
sacs en plastique ou les compensations des études d'impact 
environnemental (EIE), afin d'augmenter de manière 
significative les ressources financières provenant de sources 
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alternatives, couvrant 
les revenus fiscaux qui 
pourraient être 
redistribués et les 
actions pertinentes à 
financer, y compris The 
MedFund et d'autres 
types de mécanismes de 
financement nationaux 
ou locaux 

nationales et internationales (gouvernementales, non-
gouvernementales, privées) ? 
 
 Oui 
 En cours 
 Pas encore 
 Non Applicable 

 
Quels sont les défis et les difficultés rencontrés (le cas échéant)? 
 
 Cadre politique 
 Cadre réglementaire 
 Ressources financières 
 Gestion administrative 
 Capacités techniques 
 Participation publique 
 Disparités entre les sexes 
 Autre (veuillez spécifier) 
 Aucune 

 
Toute information complémentaire ou commentaires (Si 
applicable) 
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Actions à portée national 
2030 But 1 Réduire les menaces qui pèsent sur la biodiversité 

ACTION Contribution 
aux Cibles du 

Post-2020 
SAPBIO 

Indicateur Questions liées aux résultats escomptés pour 2030 Moyens de 
vérification 

CBD/G
BF 

Target 

2. RETABLISSEMENT 
DES ESPECES 
Élaborer des plans de 
rétablissement et mettre en 
œuvre des mesures 
d'urgence pour les espèces 
en danger et menacées dont 
la survie dépend de ces 
mesures, y compris leurs 
habitats. 

T1.1. 
T2.1. 
T2.2. 

Indicateurs du cadre 
de suivi du cadre 
mondial pour la 
biodiversité 
Kunming-Montréal, 
s'ils sont pertinents et 
applicables, ou 
indicateurs 
spécifiques à la 
région. 

2. Votre pays a-t-il mis en œuvre des plans de reconstitution et des 
mesures d'urgence pour les espèces marines menacées et en voie 
de disparition, y compris, le cas échéant, la participation à un 
réseau méditerranéen de centres d'échouage? 
  

 Oui 
  En cours 
  Pas encore 
  Non Applicable 

  
Quels sont les défis et les difficultés rencontrés (le cas échéant)? 
 

 Cadre politique 
 Cadre réglementaire 
 Ressources financières 
 Gestion administrative 
 Capacités techniques 
 Participation publique 
 Disparités entre les sexes 
 Autre (veuillez spécifier) 
 Aucune 

 
Toute information complémentaire ou commentaires (Si 
applicable) 
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3. TRAFIC MARITIME  
Réduire l'impact du trafic 
maritime (bruit et collision) 
sur les espèces marines 
sensibles (cétacés, tortues, 
autres)  

T1.1 
T1.5  
T1.7  
T2.7  
T2.9 
T3.4 

  3. Votre pays a-t-il mis en œuvre des réglementations et des 
mesures appropriées pour réduire de manière significative 
l'impact du bruit et des collisions dus au trafic maritime dans les 
zones vulnérables identifiées ? 
  

 Oui 
  En cours 
  Pas encore 
  Non Applicable 

  
Quels sont les défis et les difficultés rencontrés (le cas échéant)? 
 

 Cadre politique 
 Cadre réglementaire 
 Ressources financières 
 Gestion administrative 
 Capacités techniques 
 Participation publique 
 Disparités entre les sexes 
 Autre (veuillez spécifier) 
 Aucune 

 
Toute information complémentaire ou commentaires (Si 
applicable) 
 

  

    

4. ENGAGEMENT 
ENVERS LES ENI/EEE 
Ratification de la 
Convention internationale 
pour le contrôle et la 

T1.2  
T3.2  
T3.6  
T1.7 

  4.1. Votre pays a-t-il activement collaboré à la mise en œuvre de la 
stratégie méditerranéenne de gestion des eaux de ballast (2022-
2027) ? 
  

 Oui 
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gestion des eaux de ballast 
et sédiments des navires 
(Convention BWM) et 
adoption de la Stratégie 
régionale relative à la 
gestion des eaux de ballast 
des navires et des espèces 
envahissantes (2022-2027) 

  En cours 
  Pas encore 
  Non Applicable 

  
Quels sont les défis et les difficultés rencontrés (le cas échéant)? 
  

 Cadre politique 
 Cadre réglementaire 
 Ressources financières 
 Gestion administrative 
 Capacités techniques 
 Participation publique 
 Disparités entre les sexes 
 Autre (veuillez spécifier) 
 Aucune 

 
Toute information complémentaire ou commentaires (Si 
applicable) 
 

  
4.2. Votre pays a-t-il mis en place des lignes directrices pour 
minimiser le transfert d'espèces aquatiques envahissantes par les 
eaux de ballast ? 
  

 Oui 
  En cours 
  Pas encore 
  Non Applicable 

  
Quels sont les défis et les difficultés rencontrés (le cas échéant)? 
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 Cadre politique 
 Cadre réglementaire 
 Ressources financières 
 Gestion administrative 
 Capacités techniques 
 Participation publique 
 Disparités entre les sexes 
 Autre (veuillez spécifier) 
 Aucune 

 
Toute information complémentaire ou commentaires (Si 
applicable) 
 

 

5. CAPACITES EN 
MATIERE D’ENI/EEE 
Renforcer les capacités des 
pays méditerranéens à faire 
face aux espèces marines 
exotiques 

T1.2  
T1.7  
T3.4 

  5.1. Votre pays a-t-il mené une étude de référence sur les espèces 
marines exotiques, sur la présence d'espèces marines exotiques, 
sur les voies de leur introduction et sur l'état de l'évolution de 
leurs populations, y compris celles utilisées dans l'aquaculture, 
dans le cadre de l'initiative IMAP ? 
  

 Oui 
  En cours 
  Pas encore 
  Non Applicable 

  
Quels sont les défis et les difficultés rencontrés (le cas échéant)? 
 

 Cadre politique 
 Cadre réglementaire 
 Ressources financières 
 Gestion administrative 
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 Capacités techniques 
 Participation publique 
 Disparités entre les sexes 
 Autre (veuillez spécifier) 
 Aucune 

 
Toute information complémentaire ou commentaires (Si 
applicable) 
 

  
5.2. Votre pays recueille-t-il des données sur la présence d'espèces 
marines exotiques, sur les voies de leur introduction et sur 
l'évolution de leurs populations, y compris celles utilisées en 
aquaculture, dans le cadre du programme IMAP, et assure-t-il un 
suivi de ces espèces ? 
  

 Oui 
  En cours 
  Pas encore 
  Non Applicable 

 
Quels sont les défis et les difficultés rencontrés (le cas échéant)? 
 

 Cadre politique 
 Cadre réglementaire 
 Ressources financières 
 Gestion administrative 
 Capacités techniques 
 Participation publique 
 Disparités entre les sexes 
 Autre (veuillez spécifier) 
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 Aucune 
 

Toute information complémentaire ou commentaires (Si 
applicable) 
 

  
6. CONTROLE DES 
ENI/EEE 
Prendre les mesures 
nécessaires sur le terrain en 
vue d’atténuer l'impact des 
ENI/EEE 

T1.1  
T1.2  
T1.7  
T3.1 
 T3.4 

  6. Votre pays a-t-il mis en œuvre des mesures pour réguler 
l'introduction et la propagation des espèces exotiques 
envahissantes (EEE) les plus nuisibles, en atteignant les objectifs 
suivants au plus tard : 
1. Prévenir les impacts des EEE dans 100% des zones les plus 
vulnérables et/ou des sites prioritaires, 
2. Réduire de 50 % le nombre d'espèces protégées menacées 
par les EEE, et 
3. Gérer efficacement 50 % des voies d'introduction des EEE 
les plus importantes ?  

 Oui 
  En cours 
  Pas encore 
  Non Applicable 

  
Quels sont les défis et les difficultés rencontrés (le cas échéant)? 
 

 Cadre politique 
 Cadre réglementaire 
 Ressources financières 
 Gestion administrative 
 Capacités techniques 
 Participation publique 
 Disparités entre les sexes 
 Autre (veuillez spécifier) 
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 Aucune 
 

Toute information complémentaire ou commentaires (Si 
applicable) 
 

 

7. DECHETS  
Prévenir les fuites et 
éliminer les déchets marins 
afin d'atténuer leur impact 
sur les écosystèmes.  

T1.1 
T1.2  
T1.3  
T1.7  
T2.4 
 T2.8 
T2.9 
T3.4 
T3.7 

  7. Votre pays a-t-il mis en œuvre des mesures efficaces pour 
prévenir la production de déchets marins et renforcer les efforts 
d'élimination, en parvenant à une réduction significative des fuites 
de plastique dans la mer et à une augmentation de l'élimination 
des déchets dans les environnements marins et côtiers par rapport 
aux objectifs de 2027 ? 
  

 Oui 
  En cours 
  Pas encore 
  Non Applicable 

  
Quels sont les défis et les difficultés rencontrés (le cas échéant)? 
 

 Cadre politique 
 Cadre réglementaire 
 Ressources financières 
 Gestion administrative 
 Capacités techniques 
 Participation publique 
 Disparités entre les sexes 
 Autre (veuillez spécifier) 
 Aucune 

 
Toute information complémentaire ou commentaires (Si 
applicable) 
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8. EIE/EES  
Mettre en oeuvre des 
Évaluations 
environnementales, en 
tenant compte des impacts 
cumulatifs sur les zones 
côtières et leur capacité de 
charge  

T1.1 
T1.3 
 T1.5  
T2.6  
T3.4 

  8.1. Votre pays a-t-il adopté un cadre de mesures et d'indicateurs 
spécifiques pour prendre en compte les impacts sur la biodiversité 
et les solutions fondées sur la nature (NbS) dans ses procédures 
nationales d'évaluation de l'impact sur l'environnement (EIE) et 
d'évaluation environnementale stratégique (EES) ? 
  

 Oui 
  En cours 
  Pas encore 
  Non Applicable 

  
Quels sont les défis et les difficultés rencontrés (le cas échéant)? 
 

 Cadre politique 
 Cadre réglementaire 
 Ressources financières 
 Gestion administrative 
 Capacités techniques 
 Participation publique 
 Disparités entre les sexes 
 Autre (veuillez spécifier) 
 Aucune 

 
Toute information complémentaire ou commentaires (Si 
applicable) 
 

 

    

11. PLANNIFICATION 
SPATIALE 
Appuyer les pays pour le 
développement d'une 

T1.4 
T1.6 
T1.7 
T2.6 

  11.1. Votre pays est-il parvenu à une gestion durable à 100 % des 
zones marines protégées (ZMP) et des autres mesures de 
conservation efficaces basées sur la zone (OECM) ? 
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planification systématique 
de la conservation prenant 
en compte les aspects de la 
GIZC, de la planification et 
de la gestion de l'utilisation 
des terres et de l'utilisation 
marine dans le contexte de 
la PEM 

T2.7 
T2.8  

 Oui 
  En cours 
  Pas encore 
  Non Applicable 

  
Quels sont les défis et les difficultés rencontrés (le cas échéant)? 
 

 Cadre politique 
 Cadre réglementaire 
 Ressources financières 
 Gestion administrative 
 Capacités techniques 
 Participation publique 
 Disparités entre les sexes 
 Autre (veuillez spécifier) 
 Aucune 

 
Toute information complémentaire ou commentaires (Si 
applicable) 
 

  
11.2. Votre pays a-t-il étendu la gestion fondée sur les écosystèmes 
à 50 % des zones marines restantes par le biais d'une planification 
de l'espace marin tenant compte de la biodiversité et du 
changement climatique ? 
  

 Oui 
  En cours 
  Pas encore 
  Non Applicable 
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Quels sont les défis et les difficultés rencontrés (le cas échéant)?  
 

 Cadre politique 
 Cadre réglementaire 
 Ressources financières 
 Gestion administrative 
 Capacités techniques 
 Participation publique 
 Disparités entre les sexes 
 Autre (veuillez spécifier) 
 Aucune 

 
Toute information complémentaire ou commentaires (Si 
applicable) 
 

 

12. RESTAURATION 
Appuyer la restauration des 
écosystèmes fournissant 
des services clés, ceux qui 
sont dégradés et qui 
devraient devenir de plus 
en plus critiques dans un 
climat changeant, tels que 
les zones humides et les 
habitats de bord de mer peu 
profonds, entre autres 

T1.6  
T1.8  
T3.5  
T3.7 

  12.1. Votre pays a-t-il dressé un inventaire des écosystèmes 
présentant la plus grande pertinence écologique et/ou le plus 
grand potentiel de régénération ? 
  

 Oui 
  En cours 
  Pas encore 
  Non Applicable 

  
Quels sont les défis et les difficultés rencontrés (le cas échéant)?  
 

 Cadre politique 
 Cadre réglementaire 
 Ressources financières 
 Gestion administrative 
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 Capacités techniques 
 Participation publique 
 Disparités entre les sexes 
 Autre (veuillez spécifier) 
 Aucune 

 
Toute information complémentaire ou commentaires (Si 
applicable) 
 

  
12.2. Votre pays a-t-il mené à bien des activités de restauration 
dans la plupart de ces zones prioritaires, conformément aux 
objectifs de la biodiversité méditerranéenne ? 
  

 Oui 
  En cours 
  Pas encore 
  Non Applicable 

  
Quels sont les défis et les difficultés rencontrés (le cas échéant)? 
 

 Cadre politique 
 Cadre réglementaire 
 Ressources financières 
 Gestion administrative 
 Capacités techniques 
 Participation publique 
 Disparités entre les sexes 
 Autre (veuillez spécifier) 
 Aucune 
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Toute information complémentaire ou commentaires (Si 
applicable) 
 

 

13. CHANGEMENT  
CLIMATIQUE  
Accroître la surveillance 
des impacts du changement 
climatique et les 
contributions à l'atténuation 
et à l'adaptation, en 
particulier au 
réchauffement, à 
l'acidification et à la 
réduction des risques de 
catastrophe, par le biais de 
solutions fondées sur la 
nature et d’approches 
écosystémiques  

T1.3 
T1.7 
T1.8 
T2.8 
T3.10 

  13.1. Votre pays a-t-il développé des systèmes d'alerte précoce 
(SAP), des outils de cartographie, des stratégies d'évaluation et de 
réduction des risques donnant la priorité aux solutions basées sur 
la nature (NbS) ? 
  

 Oui 
  En cours 
  Pas encore 
  Non Applicable 

  
Quels sont les défis et les difficultés rencontrés (le cas échéant)?  
  
 

 Cadre politique 
 Cadre réglementaire 
 Ressources financières 
 Gestion administrative 
 Capacités techniques 
 Participation publique 
 Disparités entre les sexes 
 Autre (veuillez spécifier) 
 Aucune 

 
Toute information complémentaire ou commentaires (Si 
applicable) 
 

  

    



UNEP/MED WG.607/5 
Annexe III 

Page 61 
 

 

13.2. Votre pays a-t-il mis en place un réseau de surveillance du 
changement climatique pleinement opérationnel dans les aires 
marines protégées (AMP) représentatives des conditions 
écologiques de la Méditerranée ? 
  

 Oui 
  En cours 
  Pas encore 
  Non Applicable 

  
Quels sont les défis et les difficultés rencontrés (le cas échéant)?  
  

 Cadre politique 
 Cadre réglementaire 
 Ressources financières 
 Gestion administrative 
 Capacités techniques 
 Participation publique 
 Disparités entre les sexes 
 Autre (veuillez spécifier) 
 Aucune 

 
Toute information complémentaire ou commentaires (Si 
applicable) 
 

 

14. BON ETAT 
ECOLOGIQUE  
Promouvoir des actions, y 
compris la recherche 
scientifique, en vue 
d’atteindre le BEE pour 
tous les objectifs 

T1.7  
T2.1 
T2.2 
T3.1 
T3.4 
T3.5   

  14. Votre pays a-t-il atteint un bon état écologique (BEE) pour 
tous les objectifs écologiques liés à la biodiversité, démontrant des 
tendances positives vérifiées par les connaissances scientifiques, 
grâce à une mise en œuvre efficace de l'approche par écosystème 
et de sa feuille de route ? 
  

 Oui 
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écologiques dans le cadre 
de l'approche 
écosystémique EcAp/IMAP 

  En cours 
  Pas encore 
  Non Applicable 

  
Quels sont les défis et les difficultés rencontrés (le cas échéant)? 
 

 Cadre politique 
 Cadre réglementaire 
 Ressources financières 
 Gestion administrative 
 Capacités techniques 
 Participation publique 
 Disparités entre les sexes 
 Autre (veuillez spécifier) 
 Aucune 

 
Toute information complémentaire ou commentaires (Si 
applicable) 
 

  
Actions à portée nationale 

2030 
But 2 : Assurer la préservation et le maintien ou l'amélioration de la 
biodiversité afin de répondre aux besoins des populations 

ACTION 

Contribution 
aux Cibles du 

Post-2020 
SAPBIO 

Indicateur Questions liées aux résultats escomptés pour 2030 Moyens de 
vérification 

CBD/G
BF 

Target 

17. INVERTEBRES 
Recenser la répartition et 
l'abondance et évaluer l'état 
et les principales pressions 
anthropiques, des espèces 
d'invertébrés prioritaires, en 

T1.1  
T1.2  
T1.6 
 T2.1 
 T2.2  
T2.3 

  17.1. Votre pays a-t-il réalisé des évaluations de la répartition, de 
l'abondance et de l'état de conservation de Corallium rubrum 
(corail rouge), de Pinna nobilis (coquille noble) et des plates-
formes récifales à vermets ? 
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mettant l'accent sur 
C.rubrum, P.nobilis et les 
trottoirs à vermets 

 Oui 
  En cours 
  Pas encore 
  Non Applicable 

  
Quels sont les défis et les difficultés rencontrés (le cas échéant)?  
  

 Cadre politique 
 Cadre réglementaire 
 Ressources financières 
 Gestion administrative 
 Capacités techniques 
 Participation publique 
 Disparités entre les sexes 
 Autre (veuillez spécifier) 
 Aucune 

 
Toute information complémentaire ou commentaires (Si 
applicable) 
 

 

18. VERTEBRATES  
Établir la répartition, le 
statut et les principales 
pressions anthropiques des 
espèces qui figurent à 
l'Annexe II du Protocole 
ASP/DB  

T1.6  
T1.7  
T2.1  
T2.3  
T3.2 

  18.1. Votre pays a-t-il établi des évaluations complètes de la 
distribution, de l'état de conservation et des principales pressions 
anthropiques pour toutes les espèces figurant à l'annexe II du 
protocole ASP/DB ?  

 Oui 
  En cours 
  Pas encore 
  Non Applicable 

  
Quels sont les défis et les difficultés rencontrés (le cas échéant)?  
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 Cadre politique 
 Cadre réglementaire 
 Ressources financières 
 Gestion administrative 
 Capacités techniques 
 Participation publique 
 Disparités entre les sexes 
 Autre (veuillez spécifier) 
 Aucune 

 
Toute information complémentaire ou commentaires (Si 
applicable) 
 

 

19. HABITATS   
Dans les eaux côtières et au 
large, inventorier et 
cartographier les habitats 
méditerranéens clés et 
évaluer leur statut et les 
principales pressions 
anthropiques 

T1.2  
T1.4 
T1.6 
T2.2 
T2.3 
T2.7 
T3.2 
T3.10 

  19.1. Votre pays a-t-il réalisé une cartographie complète des 
habitats clés dans toutes les zones prioritaires identifiées, y 
compris 100 % des zones protégées, des zones de pêche restreinte 
(FRA) et des autres mesures de conservation efficaces basées sur 
la zone (OECM) ? 
  

 Oui 
  En cours 
  Pas encore 
  Non Applicable 

  
Quels sont les défis et les difficultés rencontrés (le cas échéant)?  
 

 Cadre politique 
 Cadre réglementaire 
 Ressources financières 
 Gestion administrative 
 Capacités techniques 

    



UNEP/MED WG.607/5 
Annexe III 

Page 65 
 

 

 Participation publique 
 Disparités entre les sexes 
 Autre (veuillez spécifier) 
 Aucune 

 
Toute information complémentaire ou commentaires (Si 
applicable) 
 

  
19.2. Votre pays a-t-il évalué l'état écologique des habitats clés et 
les réponses aux menaces et aux impacts ? 
  

 Oui 
  En cours 
  Pas encore 
  Non Applicable 

  
Quels sont les défis et les difficultés rencontrés (le cas échéant)?  
 

 Cadre politique 
 Cadre réglementaire 
 Ressources financières 
 Gestion administrative 
 Capacités techniques 
 Participation publique 
 Disparités entre les sexes 
 Autre (veuillez spécifier) 
 Aucune 

 
Toute information complémentaire ou commentaires (Si 
applicable) 
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20. BASE DE DONNEES 
SUR LES ENI/EEE  
Développer la base de 
données géoréférencées 
partagée (MAMIAS), 
plateforme conviviale pour 
suivre en permanence le 
statut et les parcours des 
espèces non indigènes et 
appuyer les alertes précoces  

T.1.2 
T2.1 
T2.2 
T2.3 
T3.1 
T3.2 
T3.5 
T3.7 

  20. Votre pays a-t-il mis en place des systèmes de surveillance 
continue pour suivre l'état et les trajectoires des espèces non 
indigènes (ENI) et des espèces exotiques envahissantes (EEE), et 
partagé activement ces données par le biais de la plateforme 
MAMIAS pour soutenir les efforts régionaux visant à atténuer les 
impacts écologiques et économiques de ces espèces ? 
  

 Oui 
  En cours 
  Pas encore 
  Non Applicable 

  
Quels sont les défis et les difficultés rencontrés (le cas échéant)?  
 

 Cadre politique 
 Cadre réglementaire 
 Ressources financières 
 Gestion administrative 
 Capacités techniques 
 Participation publique 
 Disparités entre les sexes 
 Autre (veuillez spécifier) 
 Aucune 

 
Toute information complémentaire ou commentaires (Si 
applicable) 
 

 

    

21. SURPECHE ET 
PECHE INN 

T1.1  
T2.4  
T2.5  

  21.1. Votre pays a-t-il mis en place une collecte de données 
standardisée ? 
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Mettre en œuvre des plans 
de gestion fondés sur des 
données scientifiques afin 
de réglementer 
efficacement les 
prélèvements et de mettre 
fin à la surpêche et à la 
pêche illicite, non déclarée 
et non réglementée, 
notamment en supprimant 
progressivement les 
subventions à la pêche, 
subventions qui contribuent 
à la surcapacité et à la 
surpêche 

T2.8  
T3.1  
T3.4  
T3.5 

 Oui 
  En cours 
  Pas encore 
  Non Applicable 

  
Quels sont les défis et les difficultés rencontrés (le cas échéant)?  
  

 Cadre politique 
 Cadre réglementaire 
 Ressources financières 
 Gestion administrative 
 Capacités techniques 
 Participation publique 
 Disparités entre les sexes 
 Autre (veuillez spécifier) 
 Aucune 

 
Toute information complémentaire ou commentaires (Si 
applicable) 
 

  
21.2. Votre pays dispose-t-il d'un système de contrôle des rejets ? 
  

 Oui 
  En cours 
  Pas encore 
  Non Applicable 

  
Quels sont les défis et les difficultés rencontrés (le cas échéant)?  
  

 Cadre politique 
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 Cadre réglementaire 
 Ressources financières 
 Gestion administrative 
 Capacités techniques 
 Participation publique 
 Disparités entre les sexes 
 Autre (veuillez spécifier) 
 Aucune 

 
Toute information complémentaire ou commentaires (Si 
applicable) 
 

  
21.3. Votre pays a-t-il appliqué une tolérance zéro à l'égard des 
pratiques illégales ? 
  

 Oui 
  En cours 
  Pas encore 
  Non Applicable 

  
Quels sont les défis et les difficultés rencontrés (le cas échéant)?  
 

 Cadre politique 
 Cadre réglementaire 
 Ressources financières 
 Gestion administrative 
 Capacités techniques 
 Participation publique 
 Disparités entre les sexes 
 Autre (veuillez spécifier) 
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 Aucune 

 
Toute information complémentaire ou commentaires (Si 
applicable) 
 

  
21.4. Votre pays a-t-il réussi à réduire considérablement la 
surpêche par rapport aux niveaux de 2020 afin de garantir une 
exploitation durable des ressources marines en Méditerranée ? 
  

 Oui 
  En cours 
  Pas encore 
  Non Applicable 

  
Quels sont les défis et les difficultés rencontrés (le cas échéant)? 
  

 Cadre politique 
 Cadre réglementaire 
 Ressources financières 
 Gestion administrative 
 Capacités techniques 
 Participation publique 
 Disparités entre les sexes 
 Autre (veuillez spécifier) 
 Aucune 

 
Toute information complémentaire ou commentaires (Si 
applicable) 
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22. CAPTURES 
ACCIDENTELLES 
Élaborer un mécanisme 
national et mettre en œuvre 
des mesures de réduction 
des prises accessoires 
convenues et 
scientifiquement testées, 
afin d'éliminer toute mise à 
mort intentionnelle ou 
accidentelle d'espèces 
menacées ou en danger 
et/ou en mauvais état de 
conservation 

T1.1 
T2.1 
T2.4 
T2.5 
T2.8  
T3.1 
T3.4 
T3.5 

  22.1. Votre pays a-t-il mis au point un mécanisme global 
d'atténuation des prises accessoires, comprenant l'adaptation 
et/ou l'interdiction des engins de pêche les plus nocifs pour la 
biodiversité (en particulier les écosystèmes des fonds marins) ? 
  

 Oui 
  En cours 
  Pas encore 
  Non Applicable 

  
Quels sont les défis et les difficultés rencontrés (le cas échéant)?  
 

 Cadre politique 
 Cadre réglementaire 
 Ressources financières 
 Gestion administrative 
 Capacités techniques 
 Participation publique 
 Disparités entre les sexes 
 Autre (veuillez spécifier) 
 Aucune 

 
Toute information complémentaire ou commentaires (Si 
applicable) 
 

  
22.2. Votre pays a-t-il mis en place un mécanisme d'atténuation 
des prises accessoires afin que les engins de pêche n'aient pas 
d'impact négatif significatif sur les espèces en danger et menacées 
et sur les écosystèmes vulnérables ? 
  

 Oui 

    



UNEP/MED WG.607/5 
Annexe III 

Page 71 
 

 

  En cours 
  Pas encore 
  Non Applicable 

  
Quels sont les défis et les difficultés rencontrés (le cas échéant)?  
 

 Cadre politique 
 Cadre réglementaire 
 Ressources financières 
 Gestion administrative 
 Capacités techniques 
 Participation publique 
 Disparités entre les sexes 
 Autre (veuillez spécifier) 
 Aucune 

 
Toute information complémentaire ou commentaires (Si 
applicable) 
 

 

23. PECHE 
ARTISANALE  
Promouvoir les Directives 
volontaires de la FAO 
visant à assurer la 
durabilité de la pêche 
artisanale (FVGSS) et les 
pratiques de cogestion dans 
la pêche professionnelle à 
petite échelle, conseillées 
par les savoirs écologiques 
traditionnels et les 

T1.1  
T2.4  
T2.5  
T2.8  
T2.9  
T3.1  
T3.4  
T3.5 

  23.1. Votre pays a-t-il renforcé la capacité des organisations de 
petits pêcheurs à s'engager dans des modèles de cogestion au sein 
des aires marines protégées (AMP), des autres mesures de 
conservation efficaces basées sur la zone (OECM) et des zones de 
pêche ? 
  

 Oui 
  En cours 
  Pas encore 
  Non Applicable 

  
Quels sont les défis et les difficultés rencontrés (le cas échéant)?  
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meilleures données 
scientifiques disponibles 

 
 Cadre politique 
 Cadre réglementaire 
 Ressources financières 
 Gestion administrative 
 Capacités techniques 
 Participation publique 
 Disparités entre les sexes 
 Autre (veuillez spécifier) 
 Aucune 

 
Toute information complémentaire ou commentaires (Si 
applicable) 
 

  
23.2. Votre pays a-t-il contrôlé la pêche illicite, non déclarée et non 
réglementée (INN), y compris la pêche récréative, grâce à la pleine 
participation de tous les secteurs concernés ? 
  

 Oui 
  En cours 
  Pas encore 
  Non Applicable 

  
Quels sont les défis et les difficultés rencontrés (le cas échéant)?  
  
 

 Cadre politique 
 Cadre réglementaire 
 Ressources financières 
 Gestion administrative 
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 Capacités techniques 
 Participation publique 
 Disparités entre les sexes 
 Autre (veuillez spécifier) 
 Aucune 

 
Toute information complémentaire ou commentaires (Si 
applicable) 
 

 

24. AQUACULTURE  
Appuyer l'élaboration de la 
Stratégie Post-2020 de la 
CGPM pour l'aquaculture 
et la pêche - transformer le 
secteur de l'aquaculture 
grâce à des solutions 
scientifiques et à des outils 
de Planification Spatiale 
Maritime (PSM)  

T1.1  
T1.2  
T1.3  
T1.6 
T1.7 
T2.6 
T2.7  
T2.8 
T2.9 
T3.4 
T3.5  
T3.7 

  24. Votre pays a-t-il transformé son industrie aquacole 
conformément à l'approche écosystémique, en utilisant des 
solutions scientifiques et des outils de planification de l'espace 
marin pour garantir la durabilité écologique et minimiser les 
impacts environnementaux ? Si oui, précisez : 
  

 Oui 
  En cours 
  Pas encore 
  Non Applicable 

  
Quels sont les défis et les difficultés rencontrés (le cas échéant)?  
 

 Cadre politique 
 Cadre réglementaire 
 Ressources financières 
 Gestion administrative 
 Capacités techniques 
 Participation publique 
 Disparités entre les sexes 
 Autre (veuillez spécifier) 
 Aucune 
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Toute information complémentaire ou commentaires (Si 
applicable) 
 

 

26. INTEGRATION DE 
LA BIODIVERSITE  
Intégrer les valeurs de la 
biodiversité dans les 
processus de planification 
du développement national 
et local, dans les stratégies 
et les processus de 
planification des secteurs 
économiques liés à la mer, 
dans la comptabilité 
nationale, le cas échéant, 
les systèmes de 
signalement et l'évaluation 
des incidences 
environnementales 

T1.3  
T1.7  
T2.8  
T2.9 
 T3.4 
 T3.6 
T3.7 
T3.9 

  26. Votre pays a-t-il intégré la conservation de la biodiversité dans 
les stratégies et les processus de planification de l'espace marin, 
ainsi que dans des secteurs tels que la pêche, l'aquaculture, 
l'agriculture, le tourisme côtier, les ports, le transport maritime, 
l'éducation et les évaluations d'impact sur l'environnement 
(EIE)/évaluations environnementales stratégiques (EES) ? 
  

 Oui 
  En cours 
  Pas encore 
  Non Applicable 

  
Quels sont les défis et les difficultés rencontrés (le cas échéant)?  
  

 Cadre politique 
 Cadre réglementaire 
 Ressources financières 
 Gestion administrative 
 Capacités techniques 
 Participation publique 
 Disparités entre les sexes 
 Autre (veuillez spécifier) 
 Aucune 

 
Toute information complémentaire ou commentaires (Si 
applicable) 
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27. REORGANISER LE 
POST-2020 SAPBIO 
Réorganiser le Post-2020 
SAPBIO et les stratégies et 
plans d'action régionaux, 
élaborés dans le cadre du 
Protocole ASP/DB, en 
stratégies, plans d'action et 
cadres juridiques nationaux 

All targets   27. Votre pays a-t-il pleinement intégré et rationalisé le 
programme d'action stratégique post-2020 pour la biodiversité 
(SAPBIO) dans les cadres nationaux de conservation et de 
développement de la biodiversité, en veillant à l'alignement sur les 
priorités régionales méditerranéennes ? 
 

 Oui 
  En cours 
  Pas encore 
  Non Applicable 

  
Quels sont les défis et les difficultés rencontrés (le cas échéant)?  
 

 Cadre politique 
 Cadre réglementaire 
 Ressources financières 
 Gestion administrative 
 Capacités techniques 
 Participation publique 
 Disparités entre les sexes 
 Autre (veuillez spécifier) 
 Aucune 

 
Toute information complémentaire ou commentaires (Si 
applicable) 
 

 

    

28. VOLONTE  
POLITIQUE ET  
COORDINATION  
Assurer la volonté politique 
et la reconnaissance au plus 
haut niveau du 

T1.5  
T1.6  
T1.7  
T1.8  
T2.4  
T2.6  

  28. Votre pays a-t-il intégré le programme d'action stratégique 
post-2020 pour la biodiversité (SAPBIO) dans sa stratégie et son 
plan d'action nationaux pour la biodiversité (SPANB), en veillant 
à l'aligner sur les priorités régionales méditerranéennes ? 
  

 Oui 
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gouvernement ou de l'État, 
pour développer des 
schémas de gouvernance 
appropriés, en particulier la 
coordination 
institutionnelle 
intersectorielle et 
multiniveaux  

T2.7  
T2.8  
T2.9  
T3.6  
T3.8  
T3.9 

  En cours 
  Pas encore 
  Non Applicable 

  
Quels sont les défis et les difficultés rencontrés (le cas échéant)?  
 

 Cadre politique 
 Cadre réglementaire 
 Ressources financières 
 Gestion administrative 
 Capacités techniques 
 Participation publique 
 Disparités entre les sexes 
 Autre (veuillez spécifier) 
 Aucune 

 
Toute information complémentaire ou commentaires (Si 
applicable) 
 

 

29. PARTICIPATION 
DES PARTIES 
PRENANTES 
Faciliter l'engagement des 
Parties prenantes pour 
résoudre les conflits entre 
utilisateurs, renforcer les 
capacités à contribuer à 
l'application du SAPBIO, 
en particulier dans la 
planification et la gestion 
des AMP, grâce à une 
participation adéquate de 

T1.1  
T1.2  
T1.3  
T1.5  
T1.6  
T2.3  
T2.4  
T2.5  
T2.6  
T2.8  
T2.9  
T3.4  
T3.5 

  29. Votre pays a-t-il mis en place des plateformes formelles et 
informelles pour garantir la participation de tous les secteurs et 
parties prenantes concernés - y compris les autorités locales et 
infranationales, le secteur privé, la société civile, les femmes, les 
jeunes, les universités et les institutions scientifiques - aux 
processus de prise de décision pour les secteurs prioritaires, en 
adoptant une approche globale de la société ? 
  

 Oui 
  En cours 
  Pas encore 
  Non Applicable 
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toutes les Parties prenantes 
dans un processus 
décisionnel transparent 

Quels sont les défis et les difficultés rencontrés (le cas échéant)?  
  

 Cadre politique 
 Cadre réglementaire 
 Ressources financières 
 Gestion administrative 
 Capacités techniques 
 Participation publique 
 Disparités entre les sexes 
 Autre (veuillez spécifier) 
 Aucune 

 
Toute information complémentaire ou commentaires (Si 
applicable) 
 

 

30. MISE À L'ÉCHELLE 
ASCENDANTE ET 
DESCENDANTE DES 
ENGAGEMENTS 
INTERNATIONAUX 
Réduire les engagements 
internationaux dans les 
plans nationaux et à 
l’échelle locale, en 
réorganisant l'approche, les 
cibles et les actions de 
l'après-2020 dans les 
stratégies nationales et dans 
les processus de 
planification locale, tout en 
facilitant l'alimentation 
ascendante des propositions 
locales dans les futurs 

All targets   30.1. Votre pays a-t-il obtenu des résultats positifs dans la mise en 
œuvre du protocole SPA/BD actualisé de 1995 ? 
 

 Oui 
  En cours 
  Pas encore 
  Non Applicable 

  
Quels sont les défis et les difficultés rencontrés (le cas échéant)?  
  

 Cadre politique 
 Cadre réglementaire 
 Ressources financières 
 Gestion administrative 
 Capacités techniques 
 Participation publique 
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processus de planification 
aux plans national et 
méditerranéen 

 Disparités entre les sexes 
 Autre (veuillez spécifier) 
 Aucune 

 
Toute information complémentaire ou commentaires (Si 
applicable) 
 
 

  
30.2. Votre pays a-t-il adapté efficacement les actions SAPBIO 
post-2020 aux contextes locaux, tout en intégrant les propositions 
locales pertinentes dans les processus de planification à l'échelle 
de la Méditerranée ? 
  

 Oui 
  En cours 
  Pas encore 
  Non Applicable 

  
Quels sont les défis et les difficultés rencontrés (le cas échéant)?  
  

 Cadre politique 
 Cadre réglementaire 
 Ressources financières 
 Gestion administrative 
 Capacités techniques 
 Participation publique 
 Disparités entre les sexes 
 Autre (veuillez spécifier) 
 Aucune 
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Toute information complémentaire ou commentaires (Si 
applicable) 
 

 

31. SUIVI DU POST-2020 
SAPBIO  
Permettre aux Parties 
contractantes d'examiner et 
de rendre compte 
périodiquement, de manière 
harmonisée avec les cadres 
de suivi de l'IMAP et du 
PAM/PNUE, de l'état 
d'avancement de la mise en 
œuvre du Post-2020 
SAPBIO   

T1.1  
T1.2  
T1.3 
T1.5  
T1.7  
T2.4  
T2.8  
T2.9  
T3.1  
T3.4  
T3.7  
T3.8 

  31. Votre pays a-t-il mené à bien des initiatives de renforcement 
des capacités pour les ressources judiciaires et administratives 
tout au long de la chaîne d'application - y compris les agences 
environnementales, les inspecteurs, les auditeurs, la police, les 
procureurs et les juges - afin de renforcer l'application des cadres 
juridiques en matière d'environnement ? 
  

 Oui 
  En cours 
  Pas encore 
  Non Applicable 

  
Quels sont les défis et les difficultés rencontrés (le cas échéant)?  
  

 Cadre politique 
 Cadre réglementaire 
 Ressources financières 
 Gestion administrative 
 Capacités techniques 
 Participation publique 
 Disparités entre les sexes 
 Autre (veuillez spécifier) 
 Aucune 

 
Toute information complémentaire ou commentaires (Si 
applicable) 
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Actions à portée nationale 
2030 

But 3 : Permettre le changement transformateur nécessaire, en mettant en 
place des solutions fondées sur la nature pour la mise en oeuvre et 
l'intégration. 

ACTION 

Contribution 
aux Cibles du 

Post-2020 
SAPBIO 

Indicateur 
 Questions liées aux résultats escomptés pour 2030 Moyens de 

vérification 

CBD/G
BF 

Target 

32. RAFFINEMENT DE 
L’IMAP  
Identifier les lacunes qui 
empêchent l'évaluation du 
bon état écologique et, le 
cas échéant, appuyer les 
pays afin de combler ces 
lacunes  

T2.1  
T2.2  
T2.3  
T3.1  
T3.2  
T3.5 

  32. Votre pays a-t-il affiné ses objectifs écologiques en ce qui 
concerne les échelles d'évaluation, la spécification et la 
quantification plus poussée des GES ? 
 

 Oui 
  En cours 
  Pas encore 
  Non Applicable 

  
Quels sont les défis et les difficultés rencontrés (le cas échéant)?  
 

 Cadre politique 
 Cadre réglementaire 
 Ressources financières 
 Gestion administrative 
 Capacités techniques 
 Participation publique 
 Disparités entre les sexes 
 Autre (veuillez spécifier) 
 Aucune 

 
Toute information complémentaire ou commentaires (Si 
applicable) 
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33. MISE EN OEUVRE  
DE L’IMAP  
Mettre à jour les 
programmes nationaux de 
suivi à la lumière des 
nouveaux éléments de 
l'IMAP et établir des 
rapports réguliers  

T2.1  
T2.2 
 T2.3 
 T3.1 
 T3.2 
 T3.5 

  33. Votre pays a-t-il communiqué des indicateurs communs pour 
les objectifs écologiques liés à la biodiversité du bon état 
écologique (BEE), tels que définis dans le cadre du programme 
intégré de surveillance et d'évaluation (IMAP) ? 
  

 Oui 
  En cours 
  Pas encore 
  Non Applicable 

  
Quels sont les défis et les difficultés rencontrés (le cas échéant)?  
  

 Cadre politique 
 Cadre réglementaire 
 Ressources financières 
 Gestion administrative 
 Capacités techniques 
 Participation publique 
 Disparités entre les sexes 
 Autre (veuillez spécifier) 
 Aucune 

 
Toute information complémentaire ou commentaires (Si 
applicable) 
 

 

    

34. SUIVI DU POST-2020 
SAPBIO  
Permettre aux Parties 
contractantes d'examiner et 
de rendre compte 
périodiquement, de manière 
harmonisée avec les cadres 

T3.1  
T3.2  

And all 
Targets 

  34.1. Votre pays a-t-il établi un calendrier de rapports cohérent 
utilisé par toutes les institutions concernées pour enregistrer les 
progrès réalisés tous les deux ans dans la mise en œuvre du 
programme d'action stratégique post-2020 pour la biodiversité 
(SAPBIO) ? 
  

 Oui 
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de suivi de l'IMAP et du 
PAM/PNUE, de l'état 
d'avancement de la mise en 
œuvre du Post-2020 
SAPBIO  

  En cours 
  Pas encore 
  Non Applicable 

  
Quels sont les défis et les difficultés rencontrés (le cas échéant)?  
 

 Cadre politique 
 Cadre réglementaire 
 Ressources financières 
 Gestion administrative 
 Capacités techniques 
 Participation publique 
 Disparités entre les sexes 
 Autre (veuillez spécifier) 
 Aucune 

 
Toute information complémentaire ou commentaires (Si 
applicable) 
 

  
34.2. Votre pays a-t-il fait rapport au système de la convention de 
Barcelone, avec le soutien du secrétariat et/ou des examens 
approfondis volontaires par des experts, y compris ceux d'autres 
parties ? 
  

 Oui 
  En cours 
  Pas encore 
  Non Applicable 

  
Quels sont les défis et les difficultés rencontrés (le cas échéant)?  
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 Cadre politique 
 Cadre réglementaire 
 Ressources financières 
 Gestion administrative 
 Capacités techniques 
 Participation publique 
 Disparités entre les sexes 
 Autre (veuillez spécifier) 
 Aucune 

 
Toute information complémentaire ou commentaires (Si 
applicable) 
 

 

36. RENFORCEMENT  
DES CAPACITES POUR 
LE POST-2020 SAPBIO 
A  L’ECHELLE  
NATIONALEE  
Renforcer les capacités 
nationales à mettre en 
œuvre le Post-2020 
SAPBIO, à gérer les AMP 
et les habitats et espèces 
marins et côtiers 
vulnérables au sein des 
juridictions nationales et 
entre elles, en accordant 
une attention particulière 
aux pays les moins avancés 
et à réduire la fracture 
numérique et la fracture 
entre les sexes  

T3.4  
T3.5   

And all 
Targets 

  36. Votre pays a-t-il veillé à ce que le personnel clé (par exemple, 
les gestionnaires d'AMP, les techniciens de terrain, les autorités 
locales chargées de l'environnement, de la pêche et de l'application 
de la loi) soit suffisamment formé et maintienne une coordination 
étroite avec les partenaires méditerranéens pour mettre en œuvre 
le programme d'action stratégique post-2020 sur la biodiversité 
(SAPBIO) dans leurs rôles respectifs ? 
  

 Oui 
  En cours 
  Pas encore 
  Non Applicable 

  
Quels sont les défis et les difficultés rencontrés (le cas échéant)?  
 

 Cadre politique 
 Cadre réglementaire 
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 Ressources financières 
 Gestion administrative 
 Capacités techniques 
 Participation publique 
 Disparités entre les sexes 
 Autre (veuillez spécifier) 
 Aucune 

 
Toute information complémentaire ou commentaires (Si 
applicable) 
 

 

37. MISE EN RESEAU   
Appuyer les réseaux 
régionaux, sous- régionaux 
et/ou transfrontaliers 
existants, ou en développer 
de nouveaux selon les 
besoins, afin d'améliorer les 
capacités, les 
connaissances, l'expérience 
et le partage des 
opportunités, entre autres, 
sur des sujets tels que les 
ENI/EEE, les espèces 
migratrices, la gestion des 
AMP, la restauration des 
habitats, la réduction des 
prises accessoires, la 
surveillance harmonisée, le 
respect des lois et des 
réglementations et d'autres 
sujets pertinents pour le 
Post-2020 SAPBIO 

T1.1  
T1.2  
T2.2  
T1.6  
T2.3  
T2.4  
T2.5  
T2.6  
T2.9  
T3.2  
T3.4  
T3.5  
T3.9  
T3.10 

  37. Votre pays a-t-il développé et renforcé des réseaux humains 
aux niveaux national et sous-régional, en se concentrant sur des 
thèmes prioritaires tels que les espèces envahissantes (NIS/IAS), la 
conservation des espèces migratrices, la gestion des AMP, la 
restauration de l'habitat, la réduction des prises accidentelles, 
l'harmonisation de la surveillance et le respect de la législation, 
afin de renforcer les capacités, de partager les connaissances et les 
meilleures pratiques, et de favoriser les actions conjointes ? 
  

 Oui 
  En cours 
  Pas encore 
  Non Applicable 

  
Quels sont les défis et les difficultés rencontrés (le cas échéant)?  
 

 Cadre politique 
 Cadre réglementaire 
 Ressources financières 
 Gestion administrative 
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 Capacités techniques 
 Participation publique 
 Disparités entre les sexes 
 Autre (veuillez spécifier) 
 Aucune 

 
Toute information complémentaire ou commentaires (Si 
applicable) 
 

 

38. SENSIBILISATION 
Accroître la sensibilisation, 
la compréhension et 
l'appréciation des valeurs et 
des menaces qui pèsent sur 
le milieu marin, stimuler 
l’amélioration du 
comportement, ainsi que 
des réponses et des bonnes 
pratiques, en ciblant les 
décideurs et le grand 
public, grâce à des 
mécanismes renforcés et 
renouvelés, y compris la 
communication de masse 

T1.1  
T1.2  
T1.3  
T1.5  
T1.7  
T2.4  
T2.8  
T2.9  
T3.6  
T3.9 

  38.1. Votre pays a-t-il adopté la stratégie méditerranéenne de 
communication et de sensibilisation, ciblant des publics clés tels 
que les médias, les décideurs politiques, les acteurs économiques 
(secteurs terrestre et maritime), le monde universitaire et la 
société civile ? 
  

 Oui 
  En cours 
  Pas encore 
  Non Applicable 

  
Quels sont les défis et les difficultés rencontrés (le cas échéant)?   
 

 Cadre politique 
 Cadre réglementaire 
 Ressources financières 
 Gestion administrative 
 Capacités techniques 
 Participation publique 
 Disparités entre les sexes 
 Autre (veuillez spécifier) 
 Aucune 
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Toute information complémentaire ou commentaires (Si 
applicable) 
 

  
38.2. Votre pays a-t-il introduit et promu la célébration d'une 
journée annuelle de la biodiversité marine dans les médias et les 
écoles ? 
  

 Oui 
  En cours 
  Pas encore 
  Non Applicable 

  
Quels sont les défis et les difficultés rencontrés (le cas échéant)?   
 

 Cadre politique 
 Cadre réglementaire 
 Ressources financières 
 Gestion administrative 
 Capacités techniques 
 Participation publique 
 Disparités entre les sexes 
 Autre (veuillez spécifier) 
 Aucune 

 
Toute information complémentaire ou commentaires (Si 
applicable) 
 

 

39. SENSIBILISATION 
ET EDUCATION  

T1.3  
T2.8  
T3.4  

  39.1. Votre pays a-t-il intégré des stratégies et des outils de 
conservation de la biodiversité marine dans les programmes 
scolaires et universitaires ? 
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Promouvoir l'intégration 
des préoccupations 
relatives à la conservation 
de la biodiversité et des 
écosystèmes marins dans 
l'enseignement scolaire et 
supérieur, la formation 
professionnelle et la 
science citoyenne, pour 
faire en sorte que les 
bonnes pratiques et les 
technologies innovantes qui 
protègent les écosystèmes 
marins et côtiers, soient 
plus accessibles et 
reproductibles 

T3.7   
 Oui 
  En cours 
  Pas encore 
  Non Applicable 

  
Quels sont les défis et les difficultés rencontrés (le cas échéant)?   
  

 Cadre politique 
 Cadre réglementaire 
 Ressources financières 
 Gestion administrative 
 Capacités techniques 
 Participation publique 
 Disparités entre les sexes 
 Autre (veuillez spécifier) 
 Aucune 

 
Toute information complémentaire ou commentaires (Si 
applicable) 
 

  
39.2. Votre pays a-t-il utilisé des aires marines protégées (AMP) 
comme plateformes pour des activités d'éducation et de 
sensibilisation impliquant des ONG et la science citoyenne ? 
  

 Oui 
  En cours 
  Pas encore 
  Non Applicable 

  
Quels sont les défis et les difficultés rencontrés (le cas échéant)?   
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 Cadre politique 
 Cadre réglementaire 
 Ressources financières 
 Gestion administrative 
 Capacités techniques 
 Participation publique 
 Disparités entre les sexes 
 Autre (veuillez spécifier) 

 
 Aucune 

 
Toute information complémentaire ou commentaires (Si 
applicable) 
 

 

40. EMPLOIS 
Augmenter de façon 
appropriée les emplois, 
notamment les emplois 
publics, en relation directe 
avec la conservation de la 
biodiversité marine (et 
inclure par la suite la 
réorientation des emplois 
existants) comme 
composante de base pour le 
développement futur de 
l'économie bleue 

All Targets   40. Votre pays a-t-il réussi à doubler au minimum le nombre 
d'emplois publics directement liés à la conservation de la 
biodiversité marine depuis l'année de référence, dans le cadre des 
efforts régionaux ? 
  

 Oui 
  En cours 
  Pas encore 
  Non Applicable 

  
Quels sont les défis et les difficultés rencontrés (le cas échéant)? 
 

 Cadre politique 
 Cadre réglementaire 
 Ressources financières 
 Gestion administrative 
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 Capacités techniques 
 Participation publique 
 Disparités entre les sexes 
 Autre (veuillez spécifier) 
 Aucune 

 
Toute information complémentaire ou commentaires (Si 
applicable) 
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Actions à portée régionale 
 

Actions à portée régionale 
2027 But 1: Réduire les menaces pesant sur la biodiversité 

ACTION 

Contributio
n aux Cibles 

du Post-
2020 

SAPBIO 

Indicateur Questions liées aux résultats attendus d'ici 2027 Moyens de 
vérification 

CBD/GBF 
Cibles 

2. 
RETABLISSEMENT 
DES ESPECES 
Élaborer des plans de 
rétablissement et mettre 
en œuvre des mesures 
d'urgence pour les 
espèces en danger et 
menacées dont la survie 
dépend de ces mesures, 
y compris leurs habitats. 

T1.1  
T2.1 
T2.2 

Indicateurs du cadre de 
suivi du cadre mondial 
pour la biodiversité 
Kunming-Montréal, 
s'ils sont pertinents et 
applicables, ou 
indicateurs spécifiques 
à la région. 

2. Votre organisation a-t-elle mis en place un réseau d'échouage 
fonctionnel dans au moins deux sous-régions écologiques 
méditerranéennes ? 
 
 Oui 
 En cours 
 Pas encore 
 Non Applicable 

 
Quels sont les défis et les difficultés rencontrés (le cas échéant)? 
 
 Cadre politique 
 Ressources financières 
 Gestion administrative 
 Capacités techniques 
 Autre (veuillez spécifier) 
 Aucune 

 
Toute information complémentaire ou commentaires (Si 
applicable) 
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6. NI CONTROLE 
DES ENI/EEE   
Prendre les mesures 
nécessaires sur le terrain 
en vue d’atténuer 
l'impact des ENI/EEE   

T1.1 
T1.2 
T1.7 
T3.1 
T3.4 

 6. Votre organisation a-t-elle contribué à réguler l'introduction 
et la propagation des espèces exotiques envahissantes (EEE) les 
plus nuisibles au niveau méditerranéen, en atteignant les 
objectifs suivants : 

1. Prévenir les impacts des EEE dans 100 % des zones les 
plus vulnérables et/ou des sites prioritaires, 

2. Réduire de 50 % le nombre d'espèces protégées 
menacées par les EEE, et 

3. Gérer efficacement 50 % des voies d'introduction des 
EEE les plus importantes ? 

 
 Oui 
 En cours 
 Pas encore 
 Non Applicable 

 
Quels sont les défis et les difficultés rencontrés (le cas 
échéant)?   
 
 Cadre politique 
 Ressources financières 
 Gestion administrative 
 Capacités techniques 
 Autre (veuillez spécifier) 
 Aucune 

 
Toute information complémentaire ou commentaires (Si 
applicable) 
 

 

  

9. ENERGIE 
EOLIENNE  

T1.1 
T1.3  
T1.7  

 9. Votre organisation a-t-elle élaboré et présenté aux parties 
contractantes de la convention de Barcelone une proposition de 
réglementation et d'évaluation de l'impact des installations de 
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Préconiser que les parcs 
éoliens soient 
réglementés dans les 
AMCP et ne puissent 
être développés ailleurs 
avant que leurs effets 
sur l'environnement 
marin, la biodiversité et 
les activités humaines 
aient été suffisamment 
étudiés, que les risques 
soient compris et que les 
alternatives soient 
évaluées  

T1.8  
T2.7  
T2.8  
T2.9 

parcs éoliens dans les zones identifiées comme critiques pour la 
biodiversité marine et côtière ? 
 
 Oui 
 En cours 
 Pas encore 
 Non Applicable 

 
Quels sont les défis et les difficultés rencontrés (le cas 
échéant)?   
 
 Cadre politique 
 Ressources financières 
 Gestion administrative 
 Capacités techniques 
 Autre (veuillez spécifier) 
 Aucune 

 
Toute information complémentaire ou commentaires (Si 
applicable) 
 

 

10.  MINERAUX   
Conformément au 
principe de précaution, 
l'exploitation des 
minéraux ne devrait pas 
être autorisée tant que 
les effets sur le milieu 
marin, la biodiversité et 
les activités humaines 
connexes n'ont pas fait 
l'objet de recherches 

T1.1  
T1.3  
T1.7  
T1.8 
T2.7 
T2.8  
T2.9 

 10. Votre organisation a-t-elle élaboré et présenté aux parties 
contractantes de la convention de Barcelone une proposition 
visant à réglementer la prospection et l'exploitation des 
minéraux inorganiques sur ou sous les fonds marins, en veillant 
à l'alignement sur les objectifs de conservation de la biodiversité 
marine méditerranéenne ? 
 
 Oui 
 En cours 
 Pas encore 
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suffisantes, que les 
risques n'ont pas été 
compris et que les 
alternatives n'ont pas été 
évaluées.  

 Non Applicable 
 
Quels sont les défis et les difficultés rencontrés (le cas échéant)? 
 
 Cadre politique 
 Ressources financières 
 Gestion administrative 
 Capacités techniques 
 Autre (veuillez spécifier) 
 Aucune 

 
Toute information complémentaire ou commentaires (Si 
applicable) 
 

 

Actions à portée régionale 
2027 

But 2: Assurer la préservation et le maintien ou l'amélioration de la 
biodiversité afin de répondre aux besoins des populations 

ACTION 

Contributio
n aux Cibles 

du Post-
2020 

SAPBIO 

Indicateur Questions liées aux résultats attendus d'ici 2027 Moyens de 
vérification 

CBD/GBF 
Cibles 

16. PLATEFORME 
DE LA 
BIODIVERSITE  
Créer une plateforme de 
Biodiversité 
méditerranéenne en libre 
accès   

T2.1 
T2.2 
T2.3 
T3.2 
T3.5 
T3.7 

 16. Votre organisation (CAR/ASP) a-t-elle progressé vers la 
centralisation des informations géoréférencées sur les éléments 
clés de la biodiversité méditerranéenne dans une plateforme de 
biodiversité méditerranéenne en libre accès d'ici 2027 ? 
 
 Oui 
 En cours 
 Pas encore 
 Non Applicable 

 

  



UNEP/MED WG.607/5 
Annexe III 
Page 94 
 

 

Quels sont les défis et les difficultés rencontrés (le cas 
échéant)?   
 
 Cadre politique 
 Ressources financières 
 Gestion administrative 
 Capacités techniques 
 Autre (veuillez spécifier) 
 Aucune 

 
Toute information complémentaire ou commentaires (Si 
applicable) 
 

 

20. BASE DE 
DONNEES SUR LES 
ENI/EEE 
Développer la base de 
données géoréférencées 
partagée (MAMIAS), 
plateforme conviviale 
pour suivre en 
permanence le statut et 
les parcours des espèces 
non indigènes et 
appuyer les alertes 
précoces 

T.1.2 
T2.1 
T2.2 
T2.3 
T3.1 
T3.2 
T3.5 
T3.7 

 20. Votre organisation (CAR/ASP) s'est-elle assurée que les 
données géoréférencées sur les espèces non indigènes (ENI) et 
les espèces exotiques envahissantes (EEE) sont partagées de 
manière exhaustive par le biais de la plateforme conviviale de la 
base de données MAMIAS, y compris les outils en ligne et les 
services web pour la recherche, l'extraction et l'analyse des 
données ? 
 
 Oui 
 En cours 
 Pas encore 
 Non Applicable 

 
Quels sont les défis et les difficultés rencontrés (le cas échéant)? 
 
 Cadre politique 
 Ressources financières 
 Gestion administrative 
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 Capacités techniques 
 Autre (veuillez spécifier) 
 Aucune 

 
Toute information complémentaire ou commentaires (Si 
applicable) 
 

 

21. SURPECHE ET 
PECHE INN    
Mettre en œuvre des 
plans de gestion fondés 
sur des données 
scientifiques afin de 
réglementer 
efficacement les 
prélèvements et de 
mettre fin à la surpêche 
et à la pêche illicite, non 
déclarée et non 
réglementée, notamment 
en supprimant 
progressivement les 
subventions à la pêche, 
subventions qui 
contribuent à la 
surcapacité et à la 
surpêche 

T1.1 
T2.4 
T2.5 
T2.8 
T3.1 
T3.4 
T3.5 

 21.1. Votre organisation (FAO/GFCM) a-t-elle encouragé la 
réforme des subventions à la pêche au niveau régional/pays et 
au sein de l'Organisation mondiale du commerce (OMC) ? 
 
 Oui 
 En cours 
 Pas encore 
 Non Applicable 

 
Quels sont les défis et les difficultés rencontrés (le cas échéant)? 
 
 Cadre politique 
 Ressources financières 
 Gestion administrative 
 Capacités techniques 
 Autre (veuillez spécifier) 
 Aucune 

 
Toute information complémentaire ou commentaires (Si 
applicable) 
 

 
21.2. Votre organisation (FAO/GFCM) a-t-elle évalué et 
surveillé l'étendue de la pêche INN en Méditerranée ? 
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 Oui 
 En cours 
 Pas encore 
 Non Applicable 

 
Quels sont les défis et les difficultés rencontrés (le cas échéant)? 
 
 Cadre politique 
 Ressources financières 
 Gestion administrative 
 Capacités techniques 
 Autre (veuillez spécifier) 
 Aucune 

 
Toute information complémentaire ou commentaires (Si 
applicable) 
 

 

24. AQUACULTURE   
Appuyer l'élaboration de 
la Stratégie Post-2020 
de la CGPM pour 
l'aquaculture et la pêche 
- transformer le secteur 
de l'aquaculture grâce à 
des solutions 
scientifiques et à des 
outils de Planification 
Spatiale Maritime 
(PSM) 

T1.1 
T1.2 
T1.3 
T1.6 
T1.7 
T2.6 
T2.7 
T2.8 
T2.9 
T3.4 
T3.5 
T3.7 

 24.1. Votre organisation (FAO/GFCM) a-t-elle encouragé les 
meilleures pratiques dans l'aquaculture, notamment 
l'innovation, l'amélioration de la santé aquatique et de la 
biosécurité, l'utilisation responsable des antimicrobiens, la 
certification, la traçabilité et les solutions basées sur la nature ? 
 
 Oui 
 En cours 
 Pas encore 
 Non Applicable 

 
Quels sont les défis et les difficultés rencontrés (le cas échéant)? 
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 Cadre politique 
 Ressources financières 
 Gestion administrative 
 Capacités techniques 
 Autre (veuillez spécifier) 

 
 Aucune 

 
Toute information complémentaire ou commentaires (Si 
applicable) 
 

 
24.2. Votre organisation (FAO/GFCM) a-t-elle aidé les pays 
méditerranéens à adopter des pratiques dans le domaine de 
l'aquaculture - y compris l'innovation, l'amélioration de la santé 
aquatique et de la biosécurité, l'utilisation responsable des 
antimicrobiens, la certification, la traçabilité et les solutions 
basées sur la nature ? 
 
 Oui 
 En cours 
 Pas encore 
 Non Applicable 

 
Quels sont les défis et les difficultés rencontrés (le cas 
échéant)?   
 
 Cadre politique 
 Ressources financières 
 Gestion administrative 
 Capacités techniques 
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 Autre (veuillez spécifier) 
 

 Aucune 
 
Toute information complémentaire ou commentaires (Si 
applicable) 
 

 

25. TOURISME   
Elaborer un cadre 
d'indicateurs spécifiques 
pour évaluer l'impact du 
tourisme marin et côtier 
sur les destinations et 
promouvoir 
l'écotourisme  

T1.3 
T1.5  
T1.8  
T2.8  
T2.9  
T3.4  
T3.7  
T3.9 

 25. Votre organisation (Plan Bleu/CAR) a-t-elle adopté un cadre 
d'indicateurs spécifiques pour évaluer les impacts 
environnementaux et socioculturels du tourisme marin et côtier 
dans les destinations prioritaires et promouvoir l'écotourisme, 
dans le cadre d'évaluations environnementales dans les hauts 
lieux du tourisme méditerranéen ?  
 
 Oui 
 En cours 
 Pas encore 
 Non Applicable 

 
Quels sont les défis et les difficultés rencontrés (le cas échéant)? 
 
 Cadre politique 
 Ressources financières 
 Gestion administrative 
 Capacités techniques 
 Autre (veuillez spécifier) 
 Aucune 

 
Toute information complémentaire ou commentaires (Si 
applicable) 
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Actions à portée régionale 
2027 

But 3: Permettre le changement transformateur nécessaire, en mettant en 
place des solutions fondées sur la nature pour la mise en œuvre et 
l'intégration. 

ACTION 

Contributio
n aux Cibles 

du Post-
2020 

SAPBIO 

Indicateur Questions liées aux résultats attendus d'ici 2027 Moyens de 
vérification 

CBD/GBF 
Cibles 

35. APPUI A 
L’EXECUTION DU 
SAPBIO   
Fournir des ressources 
humaines et financières 
suffisantes au système 
du PAM afin de gérer 
efficacement les 
mécanismes de mise en 
oeuvre, de suivi et 
d'évaluation du Post-
2020 SAPBIO 

T3.2. 
T3.3. 

Et toutes les 
Cibles 

 35.1. Votre organisation (le système du plan d'action pour la 
Méditerranée (PAM)) a-t-elle mis en place les mécanismes 
régionaux de suivi et d'évaluation du Post-2020 SAPBIO, 
permettant d'analyser en temps utile les progrès accomplis dans 
la réalisation de ses objectifs et cibles à l'aide d'indicateurs 
numériques objectifs ? 
 
 Oui 
 En cours 
 Pas encore 
 Non Applicable 

 
Quels sont les défis et les difficultés rencontrés (le cas échéant)? 
 
 Cadre politique 
 Ressources financières 
 Gestion administrative 
 Capacités techniques 
 Autre (veuillez spécifier) 
 Aucune 

 
Toute information complémentaire ou commentaires (Si 
applicable) 
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35.2. Votre organisation (le système du Plan d'action pour la 
Méditerranée (PAM)) a-t-elle financé les mécanismes régionaux 
de suivi et d'évaluation du Post-2020 SAPBIO, permettant une 
analyse en temps utile des progrès accomplis dans la réalisation 
de ses objectifs et cibles à l'aide d'indicateurs numériques 
objectifs ? 
 Oui 
 En cours 
 Pas encore 
 Non Applicable 

 
Quels sont les défis et les difficultés rencontrés (le cas échéant)? 
 
 Cadre politique 
 Ressources financières 
 Gestion administrative 
 Capacités techniques 
 Autre (veuillez spécifier) 
 Aucune 

 
Toute information complémentaire ou commentaires (Si 
applicable) 
 

 

37. MISE EN 
RESEAU   
Appuyer les réseaux 
régionaux, sous- 
régionaux et/ou 
transfrontaliers 
existants, ou en 

T1.1  
T1.2  
T2.2  
T1.6  
T2.3  
T2.4  
T2.5  

 37.1 Votre organisation a-t-elle établi des réseaux humains aux 
niveaux régional et sous-régional pour faire avancer les thèmes 
prioritaires de la conservation marine, en veillant à ce que ces 
réseaux disposent de ressources suffisantes pour maintenir un 
centre fonctionnel, un site web convivial et des mécanismes 
réguliers d'échange de connaissances - en particulier pour 
répondre aux besoins de renforcement des capacités dans les 
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développer de nouveaux 
selon les besoins, afin 
d'améliorer les 
capacités, les 
connaissances, 
l'expérience et le partage 
des opportunités, entre 
autres, sur des sujets tels 
que les ENI/EEE, les 
espèces migratrices, la 
gestion des AMP, la 
restauration des habitats, 
la réduction des prises 
accessoires, la 
surveillance harmonisée, 
le respect des lois et des 
réglementations et 
d'autres sujets pertinents 
pour le Post-2020 
SAPBIO 

T2.6  
T2.9  
T3.2  
T3.4  
T3.5  
T3.9  
T3.10 

pays moins développés, les aires marines protégées (AMP) 
récemment créées et toutes les aires spécialement protégées 
d'importance méditerranéenne (ASPIM) ? 
 
 Oui 
 En cours 
 Pas encore 
 Non Applicable 

 
Quels sont les défis et les difficultés rencontrés (le cas 
échéant)?   
 
 Cadre politique 
 Ressources financières 
 Gestion administrative 
 Capacités techniques 
 Autre (veuillez spécifier) 
 Aucune 

 
Toute information complémentaire ou commentaires (Si 
applicable) 
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Actions à portée régionale 
2030 But 1: Réduire les menaces pesant sur la biodiversité 

ACTION 

Contribut
ion aux 

Cibles du 
Post2020 
SAPBIO 

Indicateur 
 Questions liées aux résultats attendus d'ici 2030 Moyens de 

vérification 

CBD/G
BF 

Target 

1. PLANS RELATIFS AUX 
ESPECES ET AUX  
HABITATS  
Mettre à jour les plans d'action 
régionaux pour les espèces et 
les habitats sélectionnés 
figurant dans le Protocole 
ASP/DB  

T1.1  
T2.1 
T2.2 

Les indicateurs du 
cadre de suivi pour le 
Cadre mondial sur la 
biodiversité de 
Kunming-Montréal, 
s’ils sont pertinents et 
applicables ou 
peuvent être élaborés 
en tant qu’indicateurs 
propres à une région 

1. Votre organisation peut-elle confirmer qu'au moins 30 % des 
espèces et des habitats qui n'étaient pas dans un état favorable en 
2020 ont désormais atteint un bon état écologique (BEE) ou 
affichent de fortes tendances positives, la priorité étant donnée 
aux habitats benthiques, afin de garantir que le déclin des 
formations coralligènes et de la végétation marine a été enrayé et 
que l'intégrité des fonds marins est maintenue? 
  

 Oui 
  En cours 
  Pas encore 
  Non Applicable 

  
Quels sont les défis et les difficultés rencontrés (le cas échéant)? 
  
 Cadre politique 
 Ressources financières 
 Gestion administrative 
 Capacités techniques 
 Autre (veuillez spécifier) 
 Aucune 
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Toute information complémentaire ou commentaires 
(Si applicable) 
 

 

9. ENERGIE EOLIENNE  
Préconiser que les parcs 
éoliens soient réglementés 
dans les AMCP et ne puissent 
être développés ailleurs avant 
que leurs effets sur 
l'environnement marin, la 
biodiversité et les activités 
humaines aient été 
suffisamment étudiés, que les 
risques soient compris et que 
les alternatives soient évaluées   

T1.1  
T1.3  
T1.7  
T1.8  
T2.7  
T2.8  
T2.9 

  9. La convention de Barcelone a-t-elle formellement adopté la 
proposition visant à réglementer et à évaluer les impacts des 
installations éoliennes dans les zones critiques pour la 
biodiversité marine et côtière? 
  

 Oui 
  En cours 
  Pas encore 
  Non Applicable 

  
Quels sont les défis et les difficultés rencontrés (le cas échéant)? 
 
 Cadre politique 
 Ressources financières 
 Gestion administrative 
 Capacités techniques 
 Autre (veuillez spécifier) 
 Aucune 

 
Toute information complémentaire ou commentaires 
(Si applicable) 
 

 

    

10.  MINERAUX    
Conformément au principe de 
précaution, l'exploitation des 
minéraux ne devrait pas être 
autorisée tant que les effets sur 
le milieu marin, la biodiversité 
et les activités humaines 
connexes n'ont pas fait l'objet 

T1.1  
T1.3 
T1.7 
T1.8 
T2.7 
T2.8  
T2.9 

  10. La convention de Barcelone a-t-elle formellement adopté des 
règles régissant la prospection et l'exploitation des minéraux 
inorganiques (par exemple, les nodules polymétalliques, les 
phosphates) dans ou sous les fonds marins afin de sauvegarder 
les écosystèmes marins méditerranéens? 
  

 Oui 
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de recherches suffisantes, que 
les risques n'ont pas été 
compris et que les alternatives 
n'ont pas été évaluées.   

  En cours 
  Pas encore 
  Non Applicable 

  
Quels sont les défis et les difficultés rencontrés (le cas échéant)? 
  

 Cadre politique 
  Ressources financières 
  Gestion administrative 
  Capacités techniques 
  Autre (veuillez spécifier) 
 Aucune 

 
Toute information complémentaire ou commentaires 
(Si applicable) 
 

 

Actions à portée régionale 
2030 

But 2 : Assurer la préservation et le maintien ou l'amélioration de la 
biodiversité afin de répondre aux besoins des populations 

ACTION 

Contribut
ion aux 

Cibles du 
Post2020 
SAPBIO 

Indicateur 
 Questions liées aux résultats attendus d'ici 2030 Moyens de 

vérification 

CBD/G
BF 

Target 

19. HABITATS   
Dans les eaux côtières et au 
large, inventorier et 
cartographier les habitats 
méditerranéens clés et évaluer 
leur statut et les principales 
pressions anthropiques 

T1.2  
T1.4  
T1.6  
T2.2  
T2.3  
T2.7  
T3.2 
T3.10 

  19.1. Votre organisation a-t-elle réalisé une cartographie 
complète des principaux habitats marins et côtiers dans toutes les 
zones prioritaires identifiées, y compris 100 % des zones 
protégées, des zones de pêche restreinte (FRA) et des autres 
mesures de conservation efficaces (OECM) ? 
  

 Oui 
  En cours 
  Pas encore 
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  Non Applicable 
  
Quels sont les défis et les difficultés rencontrés (le cas échéant)? 
  

 Cadre politique 
  Ressources financières 
  Gestion administrative 
  Capacités techniques 
  Autre (veuillez spécifier) 
 Aucune 

 
Toute information complémentaire ou commentaires 
(Si applicable) 
 

  
19.2. Votre organisation a-t-elle évalué son état écologique et ses 
réponses aux menaces et aux impacts? 
  

 Oui 
  En cours 
  Pas encore 
  Non Applicable 

  
Quels sont les défis et les difficultés rencontrés (le cas échéant)? 
  

 Cadre politique 
  Ressources financières 
  Gestion administrative 
  Capacités techniques 
  Autre (veuillez spécifier) 
 Aucune 
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Toute information complémentaire ou commentaires 
(Si applicable) 
 

 

24. AQUACULTURE   
Appuyer l'élaboration de la 
Stratégie Post-2020 de la 
CGPM pour l'aquaculture et la 
pêche - transformer le secteur 
de l'aquaculture grâce à des 
solutions scientifiques et à des 
outils de Planification Spatiale 
Maritime (PSM) 

 T1.1 
T1.2 
T1.3 
T1.6 
T1.7 
T2.6 
T2.7 
T2.8 
T2.9 
T3.4 
T3.5 
T3.7 

 

  24. Votre organisation (FAO/GFCM) a-t-elle complètement 
transformé son industrie aquacole méditerranéenne pour 
l'aligner sur l'approche écosystémique, en utilisant des solutions 
scientifiques et des outils de planification de l'espace marin 
(MSP), tout en assurant la durabilité écologique et en minimisant 
les impacts sur l’environnement ? 
  

 Oui 
  En cours 
  Pas encore 
  Non Applicable 

  
Quels sont les défis et les difficultés rencontrés (le cas échéant)? 
 

 Cadre politique 
  Ressources financières 
  Gestion administrative 
  Capacités techniques 
  Autre (veuillez spécifier) 
 Aucune 

 
Toute information complémentaire ou commentaires 
(Si applicable) 
 

 

    

25. TOURISME 
Elaborer un cadre d'indicateurs 
spécifiques pour évaluer 
l'impact du tourisme marin et 

T1.3  
T1.5  
T1.8 
T2.8  

  25. Votre organisation a-t-elle soutenu l'adoption et la mise en 
œuvre d'évaluations environnementales pour le développement 
du tourisme qui incluent des indicateurs touristiques spécifiques, 
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côtier sur les destinations et 
promouvoir l'écotourisme 

T2.9 
T3.4 
T3.7  
T3.9 

des évaluations d'impact cumulatif et des analyses de la capacité 
de charge côtière dans les pays méditerranéens ? 
  

 Oui 
  En cours 
  Pas encore 
  Non Applicable 

  
Quels sont les défis et les difficultés rencontrés (le cas échéant)? 
 

 Cadre politique 
  Ressources financières 
  Gestion administrative 
  Capacités techniques 
  Autre (veuillez spécifier) 
 Aucune 

 
Toute information complémentaire ou commentaires 
(Si applicable) 
 

 

Actions à portée régionale 
2030 

But 3: Permettre le changement transformateur nécessaire, en mettant en 
place des solutions fondées sur la nature pour la mise en œuvre et 
l'intégration. 

ACTION 

Contribut
ion aux 

Cibles du 
Post2020 
SAPBIO 

Indicateur 
 Questions liées aux résultats attendus d'ici 2030 Moyens de 

vérification 

CBD/G
BF 

Target 

34. SUIVI DU POST-2020  
SAPBIO  
Permettre aux Parties 
contractantes d'examiner et de 

T3.1 
T3.2 

And all 
Targets 

  34. Votre organisation a-t-elle soutenu, le cas échéant et/ou par le 
biais d'un examen volontaire approfondi par des experts, y 
compris d'autres parties, les pays méditerranéens pour 
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rendre compte périodiquement, 
de manière harmonisée avec 
les cadres de suivi de l'IMAP 
et du PAM/PNUE, de l'état 
d'avancement de la mise en 
oeuvre du Post-2020 SAPBIO  

enregistrer tous les deux ans les progrès réalisés dans la mise en 
œuvre du SAPBIO pour l'après-2020 ? 
  

 Oui 
  En cours 
  Pas encore 
  Non Applicable 

  
Quels sont les défis et les difficultés rencontrés (le cas échéant)? 
  

 Cadre politique 
  Ressources financières 
  Gestion administrative 
  Capacités techniques 
  Autre (veuillez spécifier) 
 Aucune 

 
Toute information complémentaire ou commentaires 
(Si applicable) 
 

    
35. APPUI A 
L’EXECUTION DU 
SAPBIO  
Fournir des ressources 
humaines et financières 
suffisantes au système du PAM 
afin de gérer efficacement les 
mécanismes de mise en œuvre, 
de suivi et d'évaluation du 
Post-2020 SAPBIO  

T3.2  
T3.3 

And all 
Targets 

  35.1. Le système du Plan d'action pour la Méditerranée (PAM) - 
y compris ses institutions (par exemple, PNUE/PAM, CAR/ASP), 
ses mécanismes de financement et ses capacités techniques - 
dispose-t-il de ressources suffisantes pour assurer : 
1. La mise en œuvre efficace du SAPBIO post-2020 aux 
niveaux national et régional, et 
2. La formulation d'une mise à jour du SAPBIO post-2030 ?  

 Oui 
  En cours 
  Pas encore 
  Non Applicable 
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Quels sont les défis et les difficultés rencontrés (le cas échéant)? 
  

 Cadre politique 
  Ressources financières 
  Gestion administrative 
  Capacités techniques 
  Autre (veuillez spécifier) 
 Aucune 

 
Toute information complémentaire ou commentaires 
(Si applicable) 
 
 

 

37. MISE EN RESEAU  
Appuyer les réseaux 
régionaux, sous- régionaux 
et/ou transfrontaliers existants, 
ou en développer de nouveaux 
selon les besoins, afin 
d'améliorer les capacités, les 
connaissances, l'expérience et 
le partage des opportunités, 
entre autres, sur des sujets tels 
que les ENI/EEE, les espèces 
migratrices, la gestion des 
AMP, la restauration des 
habitats, la réduction des prises 
accessoires, la surveillance 
harmonisée, le respect des lois 
et des réglementations et 
d'autres sujets pertinents pour 
le Post-2020 SAPBIO  

T1.1  
T1.2  
T2.2  
T1.6  
T2.3  
T2.4  
T2.5  
T2.6  
T2.9  
T3.2  
T3.4  
T3.5  
T3.9  
T3.10 

  37. Votre organisation a-t-elle développé et renforcé des réseaux 
humains aux niveaux national, sous-régional et régional - en se 
concentrant sur des thèmes clés tels que les espèces envahissantes 
(NIS/IAS), la conservation des espèces migratrices, la gestion des 
AMP, la restauration de l'habitat, la réduction des prises 
accidentelles, la surveillance harmonisée et la conformité légale - 
afin d'améliorer les capacités, de partager les connaissances et les 
meilleures pratiques, et de mener des actions conjointes pour la 
biodiversité méditerranéenne ? 
  

 Oui 
  En cours 
  Pas encore 
  Non Applicable 

  
Quels sont les défis et les difficultés rencontrés (le cas échéant)? 
 

 Cadre politique 
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  Ressources financières 
  Gestion administrative 
  Capacités techniques 
  Autre (veuillez spécifier) 
 Aucune 

 
Toute information complémentaire ou commentaires 
(Si applicable) 
 

 

41. FINANCEMENT  
DURABLE  
Elaborer des stratégies de 
financement durable, le cas 
échéant, avec des approches 
innovantes pour mobiliser des 
sources financières 
alternatives, couvrant les 
revenus fiscaux qui pourraient 
être redistribués et les actions 
pertinentes à financer, y 
compris The MedFund et 
d'autres types de mécanismes 
de financement nationaux ou 
locaux  

All 
Targets 

  41. Votre organisation a-t-elle élaboré et mis en œuvre des 
stratégies de financement durable qui ont permis d'augmenter de 
manière significative les ressources financières et non financières 
allouées à la conservation de la biodiversité par les acteurs 
gouvernementaux, non gouvernementaux et du secteur privé, 
conformément aux priorités méditerranéennes ? 
  

 Oui 
  En cours 
  Pas encore 
  Non Applicable 

  
Quels sont les défis et les difficultés rencontrés (le cas échéant)? 
 

 Cadre politique 
  Ressources financières 
  Gestion administrative 
  Capacités techniques 
  Autre (veuillez spécifier) 
 Aucune 
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Toute information complémentaire ou commentaires 
(Si applicable) 
 

 

42. COOPERATION   
Accroître la coopération 
Nord/Sud, Sud/Sud et entre les 
acteurs gouvernementaux à 
différents niveaux, afin 
d’appuyer le Post-2020 
SAPBIO, en particulier dans 
les pays les moins avancés   

All 
Targets 

  42. Y a-t-il eu une augmentation significative des flux financiers 
internationaux vers les pays en développement méditerranéens 
pour soutenir la mise en œuvre effective du programme d'action 
stratégique post-2020 sur la biodiversité (SAPBIO), en comblant 
les déficits de financement critiques pour la conservation, la 
restauration et l'utilisation durable de la biodiversité ? 
  

 Oui 
  En cours 
  Pas encore 
  Non Applicable 

  
Quels sont les défis et les difficultés rencontrés (le cas échéant)? 
  

 Cadre politique 
  Ressources financières 
  Gestion administrative 
  Capacités techniques 
  Autre (veuillez spécifier) 
 Aucune 

 
Toute information complémentaire ou commentaires 
(Si applicable) 
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ANNEXE II :  
 
CADRE D’ÉVALUATION ET DE SUIVI POUR LA STRATÉGIE RÉGIONALE POUR LES AIRES MARINES ET CÔTIÈRES 
PROTÉGÉES ET LES AUTRES MESURES DE CONSERVATION EFFICACES PAR ZONE EN MÉDITERRANÉE POUR L’APRÈS-
2020 (tel qu’adopté par la Décision IG.26/5 de la CoP23) 
 

Produit Indicateur 
Objectif à mi-

parcours 
2026 

Objectif final  
2030 

Moyens de 
vérification  

L'objectif global de la stratégie : D'ici à 2030, au moins 30 pour cent de la mer Méditerranée sera protégée et conservée grâce à des 
systèmes bien connectés, écologiquement représentatifs et efficaces d'aires marines et côtières protégées et d'autres mesures de 
conservation efficaces par zone, assurent un équilibre géographique adéquat, en mettant l'accent sur les zones particulièrement 
importantes pour la biodiversité 

-- % de couverture de la mer Méditerranée en AMCP et 
AMCE 

15% de la mer 
Méditerranée  

30% de la mer 
Méditerranée 

Base de 
données 
MAPAMED3 

     
Résultat stratégique 1 : Les mécanismes de gouvernance pour les AMCP et les AMCE sont inclusifs et efficaces pour obtenir des 
résultats en matière de conservation et de moyens de subsistance 

Produit 1.1 : Les cadres 
juridiques et les 
arrangements 
institutionnels des AMCP 
et des AMCE offrent des 
possibilités de gestion 
participatives 

Nombre de Parties contractantes dont les cadres 
juridiques et les arrangements institutionnels des 
AMPC offrent des possibilités de gestion 
participative. 
 
Nombre de Parties contractantes dont les cadres 
juridiques et les arrangements institutionnels des 
AMCE offrent des possibilités de gestion 

11 États Parties 
contractantes à la 
Convention de 
Barcelone 
 
11 États Parties 
contractantes à la 

Tous les États 
Parties 
contractantes à la 
Convention de 
Barcelone 
 
Tous les États 
Parties 

Rapports 
nationaux 
 
Données 
officielles 
fournies par 
les Parties 
contractantes 

 
3 Le SPA/RAC doit s'assurer que la base de données MAPAMED est élargie pour couvrir tous les indicateurs convenus dans ce Cadre d'évaluation et de suivi, et qu'elle inclut les 
zones côtières protégées, à condition que les Parties contractantes partagent les données et informations pertinentes pour alimenter la base de données MAPAMED pour ces 
indicateurs.  
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participative, compte tenu des objectifs de ces 
AMCE. 

Convention de 
Barcelone 

contractantes à la 
Convention de 
Barcelone 

Produit 1.2: Les 
dispositifs de gouvernance 
pour les AMCP et les 
AMCE sont inclusifs et 
équitables 

Nombre de Parties contractantes disposant de 
structures et de mécanismes de gouvernance (par 
exemple, une commission nationale ou autre) pour 
les AMCP établis et fonctionnels, qui facilitent une 
gouvernance inclusive et équitable. 
 
Nombre de Parties contractantes disposant de 
procédures et de mécanismes appropriés pour la 
participation efficace et/ou la coordination avec 
d'autres parties prenantes dans les processus AMCE. 

11 États Parties 
contractantes à la 
Convention de 
Barcelone 
 
 
11 États Parties 
contractantes à la 
Convention de 
Barcelone 

Tous les États 
Parties 
contractantes à la 
Convention de 
Barcelone 
 
 
Tous les États 
Parties 
contractantes à la 
Convention de 
Barcelone 

Rapports 
nationaux 
 
Données 
officielles 
fournies par 
les Parties 
contractantes 

Produit 1.3 : La 
coopération nationale, 
régionale, transfrontalière 
et intersectorielle pour 
l’établissement et la 
gestion des AMCP et des 
AMCE est renforcée 

Nombre de Parties contractantes disposant d'outils de 
coopération multisectorielle en place (par exemple, 
comités, consultations, accords, etc.) pour les AMCP 
ou les AMCE. 
 
Nombre d'accords de coopération transfrontalière 
pour les AMCP ou les AMCE. 

11 États Parties 
contractantes à la 
Convention de 
Barcelone 
 
3 Accords 

Tous les États 
Parties 
contractantes à la 
Convention de 
Barcelone 
 
5 Accords 

Rapports 
nationaux 
 
Données 
officielles 
fournies par 
les Parties 
contractantes 

Produit 1.4 : Les cadres 
de planification et de 
gestion adaptatifs des 
AMCP et des AMCE qui 
anticipent, tirent des 
enseignements et 
réagissent aux 

Nombre d’AMCP disposant de plans de gestion. 
 
% d’AMPC appliquant une gestion adaptative.  
 
% d’AMCE ayant mis en place des procédures 
flexibles pour garantir que les résultats du suivi, de 
l'évaluation, de la concertation et des multiples 

50% des AMCP 
 
50% des AMCP 
 
50% des AMCP 

100% des AMCP 
 
100% des AMCP 
 
100% des AMCP 

Base de 
données 
MAPAMED 
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changements dans la prise 
de décision, sont renforcés 

sources de connaissances sont utilisés pour informer 
les processus de gestion et de planification. 

     
Résultat stratégique 2 : La couverture des AMCP augmentée grâce à l’expansion de systèmes robustes, écologiquement représentatifs 
et bien connectés d’AMCP 

Produit 2.1 : Les zones 
importantes pour la 
biodiversité et les services 
écosystémiques sont 
identifiées 

Nombre de Parties contractantes ayant identifié des 
zones importantes pour la biodiversité et les services 
écosystémiques, afin d’informer le processus 
d'établissement des AMCP. 

11 États Parties 
contractantes à la 
Convention de 
Barcelone 

Tous les États 
Parties 
contractantes à la 
Convention de 
Barcelone 

Rapports 
nationaux 
 
Données 
officielles 
fournies par 
les Parties 
contractantes 

Produit 2.2: La répartition 
des systèmes d’AMCP à 
travers la mer 
Méditerranée est 
équilibrée 

La répartition déséquilibrée des AMCP entre les 4 
sous-régions méditerranéennes (Mer Adriatique, Mer 
Égée - mer du Levant ; Mer Ionienne et Méditerranée 
centrale ; et Méditerranée occidentale) est réduite.  
 
Base de référence : % de couverture en AMP par 
sous-région méditerranéenne4 : 
Mer Adriatique : 4,8% 
Mer Egée - mer du Levant : 2,1% 
Mer Ionienne et Méditerranée centrale : 1,8% 
Méditerranée occidentale : 20,4% 

La répartition 
déséquilibrée est 
réduite de 50%  

La répartition est 
équilibrée 

Base de 
données 
MAPAMED 

Produit 2.3 : La 
couverture des AMCP 
dans les zones situées au-

La couverture des AMP dans les Zones marines 
situées au-delà des juridictions nationales (ZAJN)5 
est augmentée. 
 

La couverture des 
AMP dans la 
ZAJN est 
augmentée de 50% 

La couverture des 
AMP dans la 
ZAJN est 

Base de 
données 
MAPAMED 

 
4 Source: SPA/RAC et MedPAN, MAPAMED edition 2019. 
5 L’étendue des ZAJN en Méditerranée dépend du nombre de ZEE déclarées par les États côtiers. Si tous les États côtiers déclarent leur ZEE, il n'y aura plus de ZAJN. 
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delà de la juridiction 
nationale est augmentée 

Base de référence : % de couverture des AMP dans 
les ZAJN : [moins de 1,85 %]6 

augmentée de 
100% 

Produit 2.4 : Le nombre 
et la couverture des AMCP 
avec des niveaux de 
protection renforcés sont 
augmentés 

% de couverture des zones de non-prélèvement 
(NTZ)7 dans les AMCP/AMCE. 
 
Base de référence : % de la surface cumulée des 
zones d’accès interdit, de non-prélèvement ou de 
non-pêche8 : 0,04% 

2% de la mer 
Méditerranée 

5% de la mer 
Méditerranée 

Base de 
données 
MAPAMED 
 
Rapports 
nationaux 

     
Résultat stratégique 3 : Les AMCE marines et côtières de Méditerranée sont identifiées, reconnues et signalées en vue de la réalisation 
des objectifs mondiaux et régionaux pour l’après-2020 
Produit 3.1 : 
Sensibilisation des Parties 
contractantes et des parties 
prenantes aux AMCE 
améliorée et orientations 
pour l’application des 
critères des AMCE 
fournies 

Nombre de Parties contractantes ayant mis en place 
des processus d'évaluation de l'application et de 
l’identification des AMCE, en appliquant les 
orientations relatives à l'application des critères des 
AMCE. 

11 50% des États 
Parties 
contractantes à la 
Convention de 
Barcelone 

100% des États 
Parties 
contractantes à la 
Convention de 
Barcelone 

Rapports 
nationaux 
 
Données 
officielles 
fournies par 
les Parties 
contractantes 

Produit 3.2 : Les AMCE 
sont identifiées, reconnues 
et signalées aux bases de 
données régionales et 
mondiales par les Parties 
contractantes et les 
organisations régionales 

Surface des AMCE reconnues et signalées. 

La surface des 
AMCE complète 
la surface des 
AMP à 15% 

La surface des 
AMCE complète 
la surface des 
AMP à 30% 

Base de 
données 
MAPAMED 

 
6 Chiffre à mettre à jour par le SPA/RAC sur les versions suivantes du projet de document (information demandée au Secrétariat Permanent de l'Accord Pelagos). 
7 Les zones de non-prélèvement (NTZ) sont des zones géographiquement définies au sein des aires marines protégées qui n'autorisent pas la pêche, l'exploitation minière, le 
forage ou d'autres activités extractives. 
8 Source : MedPAN : Base de données sur la gestion des AMP en Méditerranée, 2021. 
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Produit 3.3 : L'efficacité 
des AMCE identifiées est 
améliorée, notamment 
grâce à leur priorisation 
dans la planification 
spatiale marine 
intersectorielle 

Nombre d’AMCE incluses dans les mesures de 
Planification spatiale marine (PSM) adoptées par les 
Parties contractantes utilisant les AMCE pour 
contribuer à l'objectif des 30 % pour la Méditerranée. 
 
Nombre de projets visant à évaluer l'efficacité des 
AMCE. 

3 AMCE 
 
 
3 projets 

6 AMCE 
 
 
6 projets 

Rapports 
nationaux 
 
Données 
officielles 
fournies par 
les Parties 
contractantes 

Produit 3.4 : De nouvelles 
AMCE sont établies et les 
AMCE reconnues sont 
élargies 

Document d’orientation pour la désignation, la 
reconnaissance et le signalement de futures AMCE  
 
Nombre de nouvelles AMCE établies à l’échelle de la 
Méditerranée, contribuant à l’objectif collectif des 30 
% sur les aires protégées et les AMCE. 

1 
 
10 AMCE 

-- 
 
20 AMCE 

Document 
d’orientation 
 
Base de 
données 
MAPAMED 

     

Résultat stratégique 4 : Les AMCP sont gérées efficacement et leurs résultats en matière de conservation sont atteints 

Produit 4.1 : Toutes les 
AMCP ont adopté des 
plans de gestion 
adaptative, mis en œuvre 
efficacement et révisés 
périodiquement 

Les AMPC disposent de plans de gestion adaptative 
adoptés, mis en œuvre efficacement et révisés 
périodiquement. 

50% des AMCP 100% des AMCP 
Base de 
données 
MAPAMED 

Produit 4.2 : Des 
ressources suffisantes et 
durables pour 
l'établissement et la 
gestion des AMCP en 
Méditerranée sont 
mobilisées 

% d’AMCP où les contraintes financières ne 
menacent pas la capacité de gestion à atteindre les 
objectifs du site. 

50% des AMCP 100% des AMCP 
Base de 
données 
MAPAMED 
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Produit 4.3 : Capacités 
individuelles et 
institutionnelles de gestion 
des AMCP renforcées 

% d’AMCP disposant d’un nombre suffisant de 
personnel dûment formé fourni par l'entité 
responsable.  
 
Nombre de Parties contractantes ayant mis en place 
des institutions pour les AMCP. 

50% des AMCP 
 
11 États Parties 
contractantes à la 
Convention de 
Barcelone 

100% des AMCP 
 
Tous les États 
Parties 
contractantes à la 
Convention de 
Barcelone 

Base de 
données 
MAPAMED 
 
Rapports 
nationaux 
 
Données 
officielles 
fournies par 
les Parties 
contractantes 

Produit 4.4 : La 
surveillance et 
l’application de la loi dans 
les AMCP sont renforcées 
et assurées, et le respect 
des règles par les usagers 
est encouragé 

% des AMCP faisant l’objet d'une surveillance 
régulière. 50% des AMCP  100% des AMCP 

Rapports 
nationaux 
 
Base de 
données 
MAPAMED 

Produit 4.5 : Le suivi des 
résultats de la conservation 
et l'évaluation de 
l'efficacité de la gestion 
sont renforcés dans 
l'ensemble du système 
d’AMCP 

% d’AMCP disposant de suivi régulier, identifiant 
des indicateurs biologiques, socio-économiques et 
concernant les menaces. 
 
% d’AMCP effectuant des évaluations régulières de 
l’efficacité de la gestion au niveau du site 

50% des AMCP 
 
50% des AMCP 

100% des AMCP 
 
100% des AMCP 

Base de 
données 
MAPAMED 

     

Résultat stratégique 5 : Actions et soutien aux AMCP et aux AMCE sont mobilisés 
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Produit 5.1 : 
Sensibilisation, 
compréhension et 
appréciation des valeurs et 
des menaces qui pèsent sur 
les AMCP et les AMCE, 
par les parties prenantes 
gouvernementales et non 
gouvernementales, le 
secteur privé, les jeunes et 
la société au sens large 

Nombre de Parties contractantes disposant de 
stratégies de communication et de sensibilisation 
ciblées, indépendantes ou faisant partie d'autres 
activités nationales. 
 
 
 
Nombre de Parties contractantes ayant des 
programmes d'éducation comprenant les AMCP et 
les AMCE. 
 
 
% d'attitudes positives à l'égard des AMCP/AMCE 
parmi les différents groupes de parties prenantes. 

11 États Parties 
contractantes à la 
Convention de 
Barcelone 
 
11 États Parties 
contractantes à la 
Convention de 
Barcelone 
 
30% d'attitudes 
positives à l'égard 
des AMCP/AMCE 

Tous les États 
Parties 
contractantes à la 
Convention de 
Barcelone 
 
Tous les États 
Parties 
contractantes à la 
Convention de 
Barcelone  
 
60% d'attitudes 
positives à l'égard 
des AMCP/AMCE 

Rapports 
nationaux 
 
Données 
officielles 
fournies par 
les Parties 
contractantes 
 
Enquête 
auprès des 
parties 
prenantes 

Produit 5.2 : Le soutien 
politique à l'établissement 
et à la gestion des AMCP 
et à la conservation de la 
biodiversité est accru 

% d’AMCP recevant régulièrement des fonds 
adéquats des budgets gouvernementaux pour leur 
gestion. 
 
Nombre de Parties contractantes qui prennent en 
compte les AMCP dans les évaluations d’impact 
environnemental (EIE) et les processus de 
planification spatiale. 

50% des AMCP 
 
11 États Parties 
contractantes à la 
Convention de 
Barcelone 

100% des AMCP 
 
Tous les États 
Parties 
contractantes à la 
Convention de 
Barcelone 

Rapports 
nationaux 
 
Données 
officielles 
fournies par 
les Parties 
contractantes 

Produit 5.3 : La 
contribution des AMCP et 
des AMCE aux objectifs 
de développement durable, 
à l'économie bleue, à 
l'atténuation et à 
l'adaptation au 
changement climatique, 

Nombre de Parties contractantes ayant intégré des 
considérations relatives aux AMCP/AMCE dans 
leurs plans et politiques nationales d'atténuation et 
d’adaptation au changement climatique. 
 
Nombre de Parties contractantes ayant intégré des 
considérations relatives aux AMCP/AMCE dans 

11 États Parties 
contractantes à la 
Convention de 
Barcelone 
 
11 États Parties 
contractantes à la 

Tous les États 
Parties 
contractantes à la 
Convention de 
Barcelone 
 
Tous les États 
Parties 

Rapports 
nationaux 
 
Données 
officielles 
fournies par 
les Parties 
contractantes 
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ainsi qu'à la société dans 
son ensemble, est 
reconnue et prise en 
compte 

leurs plans et politiques nationales pour la croissance 
durable de l’économie bleue. 
 
Nombre d’initiatives nationales de relations 
publiques et de sensibilisation en rapport avec les 
AMCP/AMCE visant l’ensemble de la société 

Convention de 
Barcelone 
 
1 par Partie 
contractante  

contractantes à la 
Convention de 
Barcelone 
 
2 par Partie 
contractante 

 
Médias 
produits 
(plateformes 
de médias 
sociaux, 
vidéos, etc.)  
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Annexe IV 
 

CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS 
 
Introduction 
 
1. Le Centre d’activités régionales pour les Aires spécialement protégées (SPA/RAC) du Programme 
des Nations unies pour l’environnement / Plan d’action pour la Méditerranée - Secrétariat de la 
Convention de Barcelone (PNUE/PAM) a organisé la 11éme réunion des Correspondants nationaux du 
Programme d’action stratégique post-2020 pour la conservation de la biodiversité et la gestion durable 
des ressources naturelles en région méditerranéenne (Post-2020 SAPBIO) (ci-après dénommée « la 
réunion ») à Athènes, Grèce, les 9 et 10 avril 2025. 
  
Participation 
 
2. Tous les Correspondants nationaux du Post-2020 SAPBIO et les organisations intergouvernementales 
et non gouvernementales concernées, membres du Comité consultatif du Post-2020 SAPBIO, ont été 
invités à participer à la réunion ou à désigner leurs représentants. 
 
3. Les Parties contractantes à la Convention de Barcelone suivantes étaient représentées à la réunion : 
Albanie, Chypre, Croatie, Égypte, Espagne, France, Grèce, Israël, Italie, Liban, Libye, Malte, 
Monténégro, Union européenne et Türkiye. 
 
4. Les organisations inter-gouvernementales suivantes étaient représentées en tant qu’observateurs : 
Accord sur la conservation des cétacés de la mer Noire, de la Méditerranée et de la zone Atlantique 
adjacente (ACCOBAMS), Union internationale pour la conservation de la nature (UICN). 
 
5. Les organisations non gouvernementales et autres entités suivantes étaient également représentées en 
tant qu’observateurs : Centre thématique européen pour l’analyse et la synthèse spatiales - Université 
de Malaga (ETC-UMA), Fonds mondial pour la nature (WWF). 
 
6. L’Unité de coordination du Plan d’action pour la Méditerranée - Secrétariat de la Convention de 
Barcelone (PNUE/PAM) était représentée à la réunion. 
 
7. Le SPA/RAC a assuré le secrétariat de la réunion. 
 
Organisation de la réunion 
 
8. La réunion a convenu que le règlement intérieur des réunions et conférences des Parties contractantes 
à la Convention de Barcelone et ses protocoles annexes (UNEP/IG.43/6, Annexe XI), tel qu’amendé par 
les Parties contractantes (UNEP(OCA)/MED IG.1/5 et UNEP(OCA)/MED IG.3/5), s’appliquerait 
mutatis mutandis à leurs délibérations. 
 
9. La réunion a élu à l’unanimité les membres du bureau suivants : 
 Présidente :  Mme Aimilia DROUGA (Grèce) 
 Vice-présidents :  Mme Silvia GARCÍA HIGUERA (Espagne) 
    Mme Lara SAMAHA (Liban) 
 Rapporteur :  M. Leonardo TUNESI (Italie) 
 
10. La réunion a adopté les conclusions et recommandations suivantes : 
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Considérations générales 
 
11. La réunion a reconnu que la Convention de Barcelone est à la pointe de la planification stratégique 
de la diversité biologique par rapport à d’autres régions, comme en témoignent le Protocole sur les Aires 
spécialement protégées et la Diversité biologique (ASP/DB) élaboré en 1995 et le premier « Programme 
d’action stratégique pour la conservation de la diversité biologique » (SAPBIO) en 2003. 
 
12. Afin d’améliorer les efforts de mobilisation des ressources et de renforcer la capacité collective pour 
la conservation de la biodiversité dans la région, la réunion a recommandé que le Secrétariat de la 
Convention de Barcelone entame un dialogue collaboratif avec les secrétariats d’autres Conventions de 
mers régionales, telles que la Convention pour la protection du milieu marin de l’Atlantique du Nord-
Est (OSPAR) et la Convention pour la protection du milieu marin dans la zone de la Mer Baltique 
(HELCOM). Ce dialogue devrait porter sur les défis communs auxquels sont confrontées les Parties 
contractantes en matière de financement et de ressources pour les activités clés liées à la protection et à 
la conservation de la biodiversité, en mettant l’accent sur l’identification de voies de financement 
nouvelles et innovantes. 
 
Point 3 de l’ordre du jour : Mesures prises en vue de la mise en œuvre du Programme d’action 
stratégique post-2020 pour la conservation de la biodiversité et la gestion durable des ressources 
naturelles en région méditerranéenne (Post-2020 SAPBIO) aux niveaux régional et national 
 
13. La réunion a salué les efforts diligents des Parties contractantes et des Organisations régionales 
partenaires dans la conduite de l’évaluation à mi-parcours axée sur les activités de démarrage décrites 
dans l’Annexe III du Post-2020 SAPBIO et a convenu que les Parties et les Partenaires qui n’ont pas 
encore fait leurs retours pourraient envoyer leurs contributions au plus tard le mercredi 16 avril 2025 
pour être pris en compte dans le document de travail sur les résultats de l’évaluation à mi-parcours, qui 
sera soumis à la 17ème Réunion des Points focaux pour les ASP/DB (Istanbul, Türkiye, 20-22 mai 2025). 
 
14. La réunion a recommandé que le SPA/RAC, en collaboration avec les partenaires concernés, offre 
une formation pour améliorer les compétences nécessaires à la préparation et à la mise en œuvre des 
Plans nationaux de financement de la biodiversité marine et côtière, le cas échéant. 
 
Point 4 de l’ordre du jour : Examen des résultats de l’évaluation à mi-parcours portant sur les 
activités de démarrage du Post-2020 SAPBIO 
 
15. La réunion a salué les efforts déployés par le Secrétariat pour préparer les documents relatifs à 
l’évaluation à mi-parcours axée sur les activités de démarrage du Post-2020 SAPBIO, y compris les 
rapports sous-régionaux et les conclusions préliminaires. 
 
16. La réunion a souligné la nécessité pour les pays méditerranéens de développer leurs Plans nationaux 
de financement de la biodiversité marine et côtière et de plaider pour une augmentation des allocations 
budgétaires au niveau national afin d’assurer la mise en œuvre réussie des actions du Post-2020 
SAPBIO, y compris l’exploration de mécanismes de financement innovants. 
 
17. La réunion a exhorté les pays méditerranéens à préparer ou à réviser leurs Stratégies et plans d’action 
nationaux pour la biodiversité (SPANB), si nécessaire, afin d’intégrer pleinement les éléments pertinents 
du Post-2020 SAPBIO. 
 
18. La réunion a recommandé que le PNUE/PAM - SPA/RAC et les partenaires régionaux concernés 
collaborent et conjuguent leurs efforts afin de mobiliser des ressources financières supplémentaires pour 
la mise en œuvre du Post-2020 SAPBIO. 
 
19. La réunion a recommandé que les conclusions du document UNEP/MED WG.607/3 intitulé 
« Conclusions préliminaires de l'évaluation à mi-parcours portant sur les activités de démarrage de Post-
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2020 SAPBIO » mettent en évidence les succès obtenus par les pays, ainsi que les défis et les lacunes 
identifiés. 
 
20. La réunion a recommandé que les Parties contractantes s’efforcent de réaffecter une partie des 
subventions nuisibles à l’environnement provenant d’activités de l’économie bleue - sans augmenter les 
dépenses gouvernementales globales - comme solution financièrement viable pour stimuler le 
financement pour le rétablissement des espèces, ce qui offrirait un moyen neutre en termes de coûts de 
soutenir le financement de la conservation. 
 
21. La réunion a mis en évidence les possibilités de coopération et de coordination entre les futures 
évaluations du Post-2020 SAPBIO et la directive-cadre « Stratégie pour le milieu marin » (DCSMM) 
de l’Union européenne, ainsi que d’autres cadres d’information pertinents. 
 
22. La réunion a recommandé que le SPA/RAC participe activement aux processus mondiaux pertinents 
qui se déroulent dans la région méditerranéenne, tels que la Conférence des Nations Unies sur les océans 
de 2025 (qui aura lieu à Nice, France, du 9 au 13 juin 2025) et l’atelier intersessionnel du dialogue 
mondial de l’Initiatives pour un océan durable (SOI) avec les organisations des mers régionales et les 
organismes régionaux de pêche (également à Nice, les 7 et 8 juin 2025). 
 
23. La réunion a souligné la nécessité d’impliquer des experts financiers qualifiés dans l’élaboration des 
Plans nationaux de financement de la biodiversité marine et côtière et dans la mobilisation des fonds 
afin d’améliorer l’efficacité de l’allocation des ressources et le soutien au Post-2020 SAPBIO et à 
d’autres initiatives de conservation. 
 
Point 5 de l’ordre du jour : Examen du projet de cadre de suivi de la mise en œuvre collective du 
Programme d'action stratégique post-2020 pour la conservation de la biodiversité et la gestion 
durable des ressources naturelles en région méditerranéenne (Post-2020 SAPBIO) aux niveaux 
régional et national 
 
24. La réunion a convenu de développer un système de rapport en ligne convivial pour les évaluations 
du Post-2020 SAPBIO prévues pour 2027 et 2030, sur la base des principes suivants : 

- Le Post-2020 SAPBIO est un document vivant, nécessitant un cadre de suivi 
flexible. 

- Évaluation basée sur l’action : repose sur les 42 actions décrites dans l’annexe III 
du Post-2020 SAPBIO. 

- Assurer un niveau élevé de cohérence entre l’évaluation du Post-2020 SAPBIO et 
le Cadre de suivi du Cadre mondial pour la biodiversité (CMB). 

- Le cadre de suivi devrait inclure des questions spécifiques pour identifier les 
réalisations et les lacunes de la mise en œuvre en vue de proposer des stratégies et 
des ajustements pour faire face aux lacunes et aux défis identifiés. 

 
25. La réunion a recommandé d’élaborer des lignes directrices détaillées sur la manière de remplir le 
format de rapport (par exemple, un bref contexte introductif, une mention explicite des résultats attendus 
et des cibles, etc.). 
 
26. Afin de réduire la charge de rapportage des Parties contractantes, la réunion a recommandé au 
Secrétariat de pré-remplir le format de rapport avec des informations compilées à partir d’autres 
systèmes de rapport tels que le Système de rapport de la Convention de Barcelone (BCRS), le 
Programme de surveillance et d’évaluation intégrées (IMAP), les mises à jour des Plans d'action 
régionaux et d’autres sources pertinentes. 
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27. La réunion a recommandé que le SPA/RAC fournisse une formation sur les indicateurs au niveau 
régional, tout en reconnaissant l’importance de renforcer les capacités des Parties contractantes au 
niveau national, par exemple par la création d’unités de surveillance ou la désignation d’agents dédiés. 
 
28. La réunion a demandé au Secrétariat de développer les indicateurs du Cadre de suivi de la mise en 
œuvre collective du Post-2020 SAPBIO en 2026, en étroite consultation avec les Correspondants 
nationaux du Post-2020 SAPBIO et avec leur approbation, afin de les utiliser dans l’évaluation de la 
mise en œuvre collective du Post-2020 SAPBIO en 2027 et 2030. 
 
29. La réunion a discuté et examiné le « Projet de cadre de suivi de la mise en œuvre collective du Post-
2020 SAPBIO » et a convenu de le soumettre à la 17ème Réunion des Points focaux pour les ASP/DB 
(Istanbul, Türkiye, 20-22 mai 2025). 
 


